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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Code des juridictions financières 

LIVRE II : Les chambres régionales et territoriales des comptes  
PREMIERE PARTIE : Les chambres régionales des comptes  

TITRE IV : Procédure  
CHAPITRE II : Dispositions relatives aux activités juridictionnelles 

­ Article L. 242-1  

Version issue de la loi n° 2008-1091 du 28 octobre 2008 relative à la Cour des comptes et aux chambres 
régionales des comptes, art. 231 
I. - Les rapports d'examen des comptes à fin de jugement ou ceux contenant des faits soit susceptibles de conduire 
à une condamnation à l'amende, soit présomptifs de gestion de fait sont communiqués au représentant du ministère 
public près la chambre régionale des comptes.  
II. - Lorsque le ministère public ne relève aucune charge à l'égard d'un comptable public, il transmet ses 
conclusions au président de la formation de jugement ou à son délégué. Celui-ci peut demander un rapport 
complémentaire. Lorsque le ministère public ne relève aucune charge après communication de ce dernier, le 
président de la formation de jugement ou son délégué rend une ordonnance déchargeant le comptable de sa 
gestion.  
Si aucune charge ne subsiste à l'encontre du comptable public au titre de ses gestions successives et s'il a cessé 
ses fonctions, quitus lui est donné dans les mêmes conditions.  
III. - Lorsque le ministère public relève, dans les rapports mentionnés au I ou au vu des autres informations dont 
il dispose, un élément susceptible de conduire à la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du 
comptable, ou présomptif de gestion de fait, il saisit la formation de jugement.  
La procédure est contradictoire. A leur demande, le comptable et l'ordonnateur ont accès au dossier.  
Les débats ont lieu en audience publique. Toutefois, le président de la formation de jugement peut, à titre 
exceptionnel et après avis du ministère public, décider que l'audience aura lieu ou se poursuivra hors la présence 
du public si la sauvegarde de l'ordre public ou le respect de l'intimité des personnes ou de secrets protégés par la 
loi l'exige.  
Le délibéré des juges est secret. Le magistrat chargé de l'instruction et le représentant du ministère public n'y 
assistent pas.  
IV. - Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 
 
 

  

                                                      
1 Article 23 :  
Le chapitre II du titre IV de la première partie du livre II du même code est ainsi rédigé : (…) 
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B. Évolution du texte 

a. Version issue de la loi n° 2008-1091 du 28 octobre 2008 relative à la Cour des 
comptes et aux chambres régionales des comptes, art. 23 

­ Article L. 242-1 

I. - Les rapports d'examen des comptes à fin de jugement ou ceux contenant des faits soit susceptibles de conduire 
à une condamnation à l'amende, soit présomptifs de gestion de fait sont communiqués au représentant du ministère 
public près la chambre régionale des comptes.  
II. - Lorsque le ministère public ne relève aucune charge à l'égard d'un comptable public, il transmet ses 
conclusions au président de la formation de jugement ou à son délégué. Celui-ci peut demander un rapport 
complémentaire. Lorsque le ministère public ne relève aucune charge après communication de ce dernier, le 
président de la formation de jugement ou son délégué rend une ordonnance déchargeant le comptable de sa 
gestion.  
Si aucune charge ne subsiste à l'encontre du comptable public au titre de ses gestions successives et s'il a cessé 
ses fonctions, quitus lui est donné dans les mêmes conditions.  
III. - Lorsque le ministère public relève, dans les rapports mentionnés au I ou au vu des autres informations dont 
il dispose, un élément susceptible de conduire à la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du 
comptable, ou présomptif de gestion de fait, il saisit la formation de jugement.  
La procédure est contradictoire. A leur demande, le comptable et l'ordonnateur ont accès au dossier.  
Les débats ont lieu en audience publique. Toutefois, le président de la formation de jugement peut, à titre 
exceptionnel et après avis du ministère public, décider que l'audience aura lieu ou se poursuivra hors la présence 
du public si la sauvegarde de l'ordre public ou le respect de l'intimité des personnes ou de secrets protégés par la 
loi l'exige.  
Le délibéré des juges est secret. Le magistrat chargé de l'instruction et le représentant du ministère public n'y 
assistent pas.  
IV. - Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  
 

b. Version issue d’une nouvelle numérotation et de modifications, ordonnance n° 2016-
1360 du 13 octobre 2016 modifiant la partie législative du code des juridictions 
financières, art. 272 

 

­ Article L. 242-4 

Lorsque le ministère public relève, dans les rapports mentionnés au I à l'article L. 242-2 ou au vu des autres 
informations dont il dispose, un élément susceptible de conduire à la mise en jeu de la responsabilité personnelle 
et pécuniaire du comptable, ou présomptif de gestion de fait, il saisit la formation de jugement chambre régionale 
des comptes.  
La procédure est contradictoire. A leur demande, le comptable et l'ordonnateur ont accès au dossier.  
Les débats ont lieu en audience publique. Toutefois, le président de la formation de jugement peut, à titre 
exceptionnel et après avis du ministère public, décider que l'audience aura lieu ou se poursuivra hors la présence 
du public si la sauvegarde de l'ordre public ou le respect de l'intimité des personnes ou de secrets protégés par la 
loi l'exige.  

                                                      
2 Article 27 : 
Le chapitre II du titre IV de la première partie du livre II du même code comprend les articles L. 242-1 à L. 242-8 résultant 
de ce qui suit :  
1° L'article L. 242-1 est ainsi modifié :  
(...) 
c) Les quatrième à septième alinéas deviennent les premier à quatrième alinéas de l'article L. 242-4 et sont ainsi modifiés : 
-la mention du « III » est supprimée ; 
-les mots : « au I » y sont remplacés par les mots : « à l'article L. 242-2 » ; 
-les mots : « formation de jugement » y sont remplacés par les mots : « chambre régionale des comptes » ;  
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Le délibéré des juges est secret. Le magistrat chargé de l'instruction et le représentant du ministère public n'y 
assistent pas. 
 

c. Version issue de la loi n° 2017-1241 du 8 août 2017 ratifiant l'ordonnance n° 2016-
1360 du 13 octobre 2016 modifiant la partie législative du code des juridictions 
financières, art. 33 

 

­ Article L. 242-4 

Lorsque le ministère public relève, dans les rapports mentionnés à l'article L. 242-2 ou au vu des autres 
informations dont il dispose, un élément susceptible de conduire à la mise en jeu de la responsabilité personnelle 
et pécuniaire du comptable, ou présomptif de gestion de fait, il saisit la chambre régionale des comptes. 
Les décisions en matière juridictionnelle sont rendues par la chambre régionale des comptes réunie soit en 
formation plénière, soit en formation restreinte, soit en section, soit en sections réunies. 
La procédure est contradictoire. A leur demande, le comptable et l'ordonnateur ont accès au dossier. 
Les débats ont lieu en audience publique. Toutefois, le président de la formation de jugement peut, à titre 
exceptionnel et après avis du ministère public, décider que l'audience aura lieu ou se poursuivra hors la présence 
du public si la sauvegarde de l'ordre public ou le respect de l'intimité des personnes ou de secrets protégés par la 
loi l'exige. 
Le délibéré des juges est secret. Le magistrat chargé de l'instruction et le représentant du ministère public n'y 
assistent pas. 
NOTA :  
Conformément à l'article 52 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016, les présentes dispositions entrent en 
vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en Conseil d'Etat relatif à 
la partie réglementaire du code des juridictions financières, et au plus tard le 1er juillet 2017. 
Conformément à l'article 184 du décret n° 2017-671 du 28 avril 2017 modifiant la partie réglementaire du code des 
juridictions financières, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2017. 
 
 

  

                                                      
3 Article 3 : 
Le code des juridictions financières est ainsi modifié :  
(...) 
  
2° Après le premier alinéa de l'article L. 242-4, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Les décisions en matière juridictionnelle sont rendues par la chambre régionale des comptes réunie soit en formation 
plénière, soit en formation restreinte, soit en section, soit en sections réunies. » ; 
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C. Autres dispositions  

1. Code des juridictions financières 

LIVRE Ier : La Cour des comptes  
TITRE III : Compétences et attributions  

CHAPITRE Ier : Compétences juridictionnelles  
Section 1 : Jugement des comptes 

 

­ Article L. 131-1 

Les comptables publics qui relèvent de la juridiction de la Cour des comptes sont tenus de lui produire leurs 
comptes dans les délais fixés par décret en Conseil d'Etat.   
 

­ Article L. 131-2 

La Cour des comptes juge les comptes que lui rendent les personnes qu'elle a déclarées comptables de fait. Elle 
n'a pas juridiction sur les ordonnateurs, sauf sur ceux qu'elle a déclarés comptables de fait. 
Les personnes que la Cour des comptes a déclarées comptables de fait sont tenues de lui produire leurs comptes 
dans le délai qu'elle impartit.  
Les dispositions des deux premiers alinéas ne s'appliquent pas aux personnes que la Cour des comptes, statuant 
en appel, déclare comptables de fait d'organismes relevant de la compétence d'une chambre régionale ou 
territoriale des comptes.  
L'action en déclaration de gestion de fait est prescrite pour les actes constitutifs de gestion de fait commis plus de 
dix ans avant la date à laquelle la Cour des comptes en est saisie. 
NOTA :  
Conformément à l'article 52 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016, les présentes dispositions entrent 
en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en Conseil 
d'Etat relatif à la partie réglementaire du code des juridictions financières, et au plus tard le 1er juillet 2017. 
Conformément à l'article 184 du décret n° 2017-671 du 28 avril 2017 modifiant la partie réglementaire du code 
des juridictions financières, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2017. 
 
 

 
LIVRE II : Les chambres régionales et territoriales des comptes  

PREMIERE PARTIE : Les chambres régionales des comptes  
TITRE III : Compétences et attributions  

CHAPITRE Ier : Compétences juridictionnelles  
Section 1 : Jugement des comptes 

 

­ Article L. 231-3  

La chambre régionale des comptes juge les comptes que lui rendent les personnes qu'elle a déclarées comptables 
de fait. Elle n'a pas juridiction sur les ordonnateurs, sauf ceux qu'elle a déclarés comptables de fait. 
Les personnes que la chambre régionale des comptes a déclarées comptables de fait sont tenues de lui produire 
leurs comptes dans le délai qu'elle leur impartit.  
L'action en déclaration de gestion de fait est prescrite pour les actes constitutifs de gestion de fait commis plus de 
dix ans avant la date à laquelle la chambre régionale des comptes en est saisie. 
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Partie réglementaire  

LIVRE Ier : La Cour des comptes  
 
 

TITRE IV : Procédure  
CHAPITRE Ier : Règles générales de procédure  

 
 

TITRE IV : Procédure  
CHAPITRE II : Dispositions relatives aux activités juridictionnelles  

Section 1 : Dispositions relatives au jugement des comptes des comptables patents  

­ Article R. 242-2 

Le rapporteur instruit à charge et à décharge les comptes dont il est saisi.  
Il consigne le résultat de ses investigations et ses propositions de suites à leur donner dans un rapport d'examen 
des comptes à fin de jugement, qui est déposé au greffe puis communiqué au ministère public dans les conditions 
prévues à l'article R. 212-16. 
 

 Sous-section 2 : disposition applicable à la phase contentieuse 

­ Article R. 242-5 

Les parties à l'instance auxquelles un réquisitoire a été notifié peuvent, dès cette notification, adresser au 
rapporteur leurs observations écrites ou des documents, dont la production est notifiée à chaque partie. Ces pièces 
sont versées au dossier. 
Les parties à l'instance sont tenues de déférer aux demandes d'explication ou de production de documents 
formulées par le rapporteur jusqu'à la clôture de celle-ci, dans un délai fixé par lui et qui ne peut être inférieur à 
quinze jours suivant la réception de cette demande. 
Les parties à l'instance ont, dès la notification de l'ouverture de celle-ci, accès au dossier constitué des pièces sur 
lesquelles le réquisitoire est fondé et de celles versées au cours de l'instruction. Elles peuvent demander au greffe 
copie de pièces du dossier. 
 

2. Loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finances pour 1963 

­ Article 60 
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3. Loi n° 2001-1248 du 21 décembre 2001 relative aux chambres régionales 
des comptes et à la Cour des comptes 

 

­ Article 43 

I. - L'article L. 140-7 du code des juridictions financières est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque la Cour des comptes statue en matière de gestion de fait et d'amende, elle délibère hors la présence du 
rapporteur. L'arrêt est rendu en audience publique. » 
II. - L'article L. 241-13 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque la chambre régionale des comptes statue en matière de gestion de fait et d'amende, elle délibère hors la 
présence du rapporteur. Le jugement est rendu en audience publique. » 
 

4. Loi n° 2008-1091 du 28 octobre 2008 relative à la Cour des comptes et aux 
chambres régionales des comptes 

­ Article 11 

L'article L. 131-12 du même code est ainsi modifié :  
1° A la première phrase du premier alinéa, les mots : « à la collectivité » sont remplacés par les mots : « à l'Etat, 
à la collectivité territoriale, au groupement d'intérêt public » ;  
2° Le second alinéa est ainsi rédigé :  
« Les amendes sont assimilées aux débets des comptables publics en ce qui concerne les modes de recouvrement 
et de poursuite. » 
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5. Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 

­ Article 90 

I.- L'article 60 de la loi portant loi de finances pour 1963 (n° 63-156 du 23 février 1963) est ainsi modifié :  
1° Le début du premier alinéa du I est ainsi rédigé :  
« I. ― Outre la responsabilité attachée à leur qualité d'agent public, les comptables... (le reste sans changement). 
» ;  
2° Le premier alinéa du IV est supprimé ;  
3° Le VI est ainsi rédigé :  
« VI. ― La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue au I est mise en jeu par le ministre dont relève le 
comptable, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes dans les conditions qui suivent. Les ministres 
concernés peuvent déléguer cette compétence.  
« Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I n'a pas causé de préjudice financier à 
l'organisme public concerné, le juge des comptes peut l'obliger à s'acquitter d'une somme arrêtée, pour chaque 
exercice, en tenant compte des circonstances de l'espèce. Le montant maximal de cette somme est fixé par décret 
en Conseil d'Etat en fonction du niveau des garanties mentionnées au II.  
« Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I a causé un préjudice financier à 
l'organisme public concerné ou que, par le fait du comptable public, l'organisme public a dû procéder à 
l'indemnisation d'un autre organisme public ou d'un tiers ou a dû rétribuer un commis d'office pour produire les 
comptes, le comptable a l'obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante.  
« Toutefois, le comptable public peut obtenir le sursis de versement de la somme fixée au troisième alinéa du 
présent VI.  
« Lorsque le ministère public près le juge des comptes requiert l'instruction d'une charge à l'égard du comptable 
public, ce dernier a la faculté de verser immédiatement de ses deniers personnels une somme égale soit au montant 
de la perte de recette subie, de la dépense irrégulièrement payée, de l'indemnité versée de son fait à un autre 
organisme public ou à un tiers, de la rétribution d'un commis d'office par l'organisme public intéressé, soit, dans 
le cas où il en tient la comptabilité matière, à la valeur du bien manquant. » ;  
4° Le premier alinéa du IX est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :  
« Les comptables publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu dans les cas mentionnés 
au deuxième alinéa du VI ne peuvent obtenir du ministre chargé du budget la remise gracieuse des sommes mises 
à leur charge.  
« Les comptables publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu dans les cas mentionnés 
au troisième alinéa du même VI peuvent obtenir du ministre chargé du budget la remise gracieuse des sommes 
mises à leur charge. Hormis le cas de décès du comptable ou de respect par celui-ci, sous l'appréciation du juge 
des comptes, des règles de contrôle sélectif des dépenses, aucune remise gracieuse totale ne peut être accordée au 
comptable public dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu par le juge des comptes, le 
ministre chargé du budget étant dans l'obligation de laisser à la charge du comptable une somme au moins égale 
au double de la somme mentionnée au deuxième alinéa dudit VI. »  
II. ― Le présent article entre en vigueur le 1er juillet 2012. Les déficits ayant fait l'objet d'un premier acte de mise 
en jeu de la responsabilité d'un comptable public ou d'un régisseur avant cette date demeurent régis par les 
dispositions antérieures. 
 

6. Décret n° 2008-228 du 5 mars 2008 relatif à la constatation et à 
l'apurement des débets des comptables publics et assimilés 

 

­ Article 9 

I. ― Le ministre chargé du budget statue sur la demande en remise gracieuse, après avis du supérieur hiérarchique 
et, le cas échéant, de l'organisme public et du ministre intéressé. 
 
II. - Dans le cas où la somme allouée en remise est supportée par un organisme public autre que l'Etat, dans les 
conditions prévues à l'article 11, le ministre, après avis de l'organisme intéressé, ne peut accorder une remise 
supérieure à celle acceptée par celui-ci. 
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D. Jurisprudence  
 

1. Jurisprudence administrative 

 

­ Conseil d’Etat, 5 avril 2013, n° 347536 

1. Considérant qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué qu'après avoir reçu communication du rapport 
d'examen des comptes présentés en qualité de comptables du Centre hospitalier de Compiègne par M. B...C...pour 
la période du 1er janvier 2002 au 29 décembre 2005 et M. A...D...du 30 décembre 2005 au 31 décembre 2007, le 
procureur financier près la chambre régionale des comptes de Picardie a rendu, le 10 novembre 2009, des 
conclusions ne relevant aucune charge sur la gestion de ces comptables ; que le président de la chambre régionale 
des comptes, statuant sur ces comptes, a, par une ordonnance du 26 novembre 2009, déchargé MM. C...et D...de 
leur gestion pour ces mêmes périodes ; que, saisie par l'ordonnateur du Centre hospitalier de Compiègne, en 
application de l'article R. 243-1 du code des juridictions financières, d'un appel contre l'ordonnance de décharge 
rendue par le président de la chambre régionale des comptes, la Cour des comptes, après avoir annulé cette 
ordonnance pour méconnaissance du principe du contradictoire et évoqué l'affaire, a jugé, par un arrêt du 3 février 
2011, qu'il n'y avait pas lieu d'engager la responsabilité personnelle et pécuniaire de ces comptables ; que le 
Parquet général près la Cour des comptes se pourvoit en cassation contre cet arrêt ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 242-1 du code des juridictions financières, relatif aux activités 
juridictionnelles des chambres régionales des comptes : " I. - Les rapports d'examen des comptes à fin de jugement 
ou ceux contenant des faits soit susceptibles de conduire à une condamnation à l'amende, soit présomptifs de 
gestion de fait sont communiqués au représentant du ministère public près la chambre régionale des comptes. / II. 
- Lorsque le ministère public ne relève aucune charge à l'égard d'un comptable public, il transmet ses conclusions 
au président de la formation de jugement ou à son délégué. Celui-ci peut demander un rapport complémentaire. 
Lorsque le ministère public ne relève aucune charge après communication de ce dernier, le président de la 
formation de jugement ou son délégué rend une ordonnance déchargeant le comptable de sa gestion. / Si aucune 
charge ne subsiste à l'encontre du comptable public au titre de ses gestions successives et s'il a cessé ses fonctions, 
quitus lui est donné dans les mêmes conditions. / III. - Lorsque le ministère public relève, dans les rapports 
mentionnés au I ou au vu des autres informations dont il dispose, un élément susceptible de conduire à la mise en 
jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable, ou présomptif de gestion de fait, il saisit la 
formation de jugement. / La procédure est contradictoire (...) " ;  
3. Considérant que la procédure de jugement des comptes déterminée par ces dispositions est ouverte par la 
notification au comptable et à l'ordonnateur concernés des exercices comptables sur lesquels elle porte ; que le 
magistrat de la chambre régionale des comptes qui procède à l'examen, à charge et à décharge, du compte établit 
un rapport communiqué au représentant du ministère public près cette chambre ; que lorsque, après examen du 
rapport, le ministère public ne relève, dans ses conclusions transmises au président de la formation de jugement 
ou à son délégué, aucune charge à l'égard du comptable public intéressé, il est mis fin à la procédure de jugement 
des comptes par une ordonnance du président de la formation de jugement ou de son délégué déchargeant le 
comptable de sa gestion, sauf le cas où un recours est exercé contre cette ordonnance ; que cette première phase 
de la procédure de jugement des comptes ne revêt pas un caractère contentieux ; que si le ministère public conclut, 
au vu du rapport d'examen des comptes ou au vu des autres informations dont il dispose, à l'existence d'un élément 
susceptible de conduire à la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable, il saisit la 
formation de jugement et ouvre ce faisant, par son réquisitoire, une seconde phase de la procédure de jugement 
des comptes qui revêt un caractère contentieux ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article R. 241-2 du code des juridictions financières, applicable à l'ensemble des 
activités juridictionnelles et administratives des chambres régionales des comptes : " Le président de la chambre 
régionale des comptes informe par lettre l'ordonnateur de la collectivité ou de l'établissement concerné de 
l'engagement de la procédure d'examen de la gestion, ainsi que, le cas échéant, le ou les ordonnateurs 
précédemment en fonction pour toute ou partie de la période examinée. La lettre mentionne le nom du rapporteur 
qu'il a désigné " ; que l'article R. 241-32 du même code précise, pour le jugement des comptes, que : " Le contrôle 
du compte ou d'une série de comptes est notifié au comptable et aux ordonnateurs en fonctions. / La notification 
précise le ou les exercices contrôlés et le nom du ou des magistrats rapporteurs " ; que l'article R. 241-33 du même 
code, qui concerne lui aussi la phase de jugement des comptes, dispose que : " Le magistrat rapporteur instruit à 
charge et à décharge les comptes dont il est saisi. / A tout moment de la procédure, les comptables, les ordonnateurs 
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et les autres personnes mis en cause sont tenus de déférer aux demandes d'explication ou de production de pièces 
formulées par le magistrat chargé de l'instruction, dans un délai fixé par ce magistrat et qui ne peut être inférieur 
à quinze jours suivant la réception de cette demande. " ; 
5. Considérant que si, en vertu de ces dispositions, le comptable et l'ordonnateur concernés sont informés de 
l'ouverture de la phase non contentieuse de la procédure de jugement des comptes par une notification de la 
chambre régionale des comptes qui précise notamment les exercices contrôlés, il résulte des termes mêmes du III 
de l'article L. 242-1 du code des juridictions financières que la procédure de jugement des comptes ne revêt un 
caractère contradictoire qu'à compter de l'ouverture de la phase contentieuse par le réquisitoire du représentant du 
ministère public saisissant la formation de jugement ; que, par suite, en annulant l'ordonnance du président de la 
chambre régionale des comptes de Picardie déchargeant les comptables de leur gestion au motif qu'elle avait été 
rendue sans que l'ordonnateur du Centre hospitalier de Compiègne, auquel le contrôle des comptes avait été notifié 
conformément aux dispositions de l'article R. 241-2 du même code, ait été ainsi invité à faire valoir d'éventuels 
griefs à l'égard de la gestion des comptables et que, par suite, le principe du contradictoire n'avait pas été respecté, 
la Cour des comptes a commis une erreur de droit ; 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen du pourvoi, que 
le Parquet général près la Cour des comptes est fondé à demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; 
 

­ Conseil d’Etat, 21 mai 2014, n° 367254 

1. Considérant qu'aux termes du I de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 de finances pour 1963, dans sa 
rédaction issue de l'article 90 de la loi du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011, qui définit les 
obligations qu'il incombe au comptable public de respecter, sous peine de voir sa responsabilité personnelle et 
pécuniaire engagée : ". Outre la responsabilité attachée à leur qualité d'agent public, les comptables publics sont 
personnellement et pécuniairement responsables du recouvrement des recettes, du paiement des dépenses, de la 
garde et de la conservation des fonds et valeurs appartenant ou confiés aux différentes personnes morales de droit 
public dotées d'un comptable public, désignées ci-après par le terme d'organismes publics, du maniement des 
fonds et des mouvements de comptes de disponibilités, de la conservation des pièces justificatives des opérations 
et documents de comptabilité ainsi que de la tenue de la comptabilité du poste comptable qu'ils dirigent. / Les 
comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables des contrôles qu'ils sont tenus d'assurer 
en matière de recettes, de dépenses et de patrimoine dans les conditions prévues par le règlement général sur la 
comptabilité publique. / La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors 
qu'un déficit ou un manquant en monnaie ou en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée, qu'une 
dépense a été irrégulièrement payée ou que, par le fait du comptable public, l'organisme public a dû procéder à 
l'indemnisation d'un autre organisme public ou d'un tiers ou a dû rétribuer un commis d'office pour produire les 
comptes. / (...) " ; qu'aux termes du VI de cet article : " La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue au I est 
mise en jeu par le ministre dont relève le comptable, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes dans les 
conditions qui suivent. Les ministres concernés peuvent déléguer cette compétence. / Lorsque le manquement du 
comptable aux obligations mentionnées au I n'a pas causé de préjudice financier à l'organisme public concerné, le 
juge des comptes peut l'obliger à s'acquitter d'une somme arrêtée, pour chaque exercice, en tenant compte des 
circonstances de l'espèce. Le montant maximal de cette somme est fixé par décret en Conseil d'Etat en fonction 
du niveau des garanties mentionnées au II. / (...) " ; qu'aux termes du IX de ce même article : " Les comptables 
publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en jeu dans les cas mentionnés au deuxième 
alinéa du VI ne peuvent obtenir du ministre chargé du budget la remise gracieuse des sommes mises à leur charge. 
/ (...) " ; qu'aux termes de l'article 1er du décret du 10 décembre 2012 portant application du deuxième alinéa du 
VI de l'article 60 de la loi de finances de 1963 modifié, dans sa rédaction issue de l'article 90 de la loi n° 2011-
1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 : " La somme maximale pouvant être mise à la 
charge du comptable, conformément aux dispositions du deuxième alinéa du VI de l'article 60 de la loi du 23 
février 1963 susvisée, est fixée à un millième et demi du montant du cautionnement prévu pour le poste comptable 
considéré " ; 
2. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le comptable public dont la responsabilité personnelle et 
pécuniaire a été mise en jeu alors que le manquement qu'il a commis n'a causé aucun préjudice financier à 
l'organisme public concerné peut se voir ordonner par le juge des comptes le versement d'une somme, 
insusceptible de faire l'objet d'une remise gracieuse par le ministre chargé du budget ; que le montant de cette 
somme, calculé pour chaque exercice comptable contrôlé, peut être modulé en fonction des circonstances de 
l'espèce ; que, toutefois, ce montant ne peut excéder, pour chaque manquement aux obligations incombant au 
comptable en vertu du I de l'article 60 de la loi du 23 février 1963, le plafond prévu par la loi et fixé par le décret 
du 10 décembre 2012 cité ci-dessus à un millième et demi du montant du cautionnement prévu pour le poste 
comptable considéré ; 
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3. Considérant, par suite, qu'en jugeant qu'il résultait des dispositions du deuxième alinéa du VI de l'article 60 de 
la loi de finances de 1963 qu'en cas de pluralité de charges, le juge des comptes avait la faculté d'arrêter plusieurs 
sommes non rémissibles sur un même exercice contrôlé et que leur montant cumulé n'était pas affecté par le niveau 
du plafonnement prévu par le législateur, la Cour des comptes n'a pas commis d'erreur de droit ;  
4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des 
finances, chargé du budget, n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt qu'il attaque ; 
 

­ Conseil d’Etat, 10 octobre 2014, n° 356722, Ministre du budget c. Commune de Cavalaire-sur-Mer 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, par un arrêté du 28 janvier 1981, 
le préfet du Var a accordé à la SCI Sémiramis un permis de construire modificatif portant sur l'édification de deux 
bâtiments à usage de logements sur le territoire de la commune de Cavalaire-sur-Mer ; que cet arrêté mettait à la 
charge de la SCI Sémiramis une somme de 400 000 francs au titre de la participation due en raison de la non 
réalisation de vingt places de stationnement ; qu'afin d'assurer le recouvrement de cette créance, le maire de la 
commune a émis, le 3 mars 1981, un titre de recettes à l'encontre du représentant de la SCI ; qu'en l'absence de 
règlement, et après un rappel notifié le 16 février 1982, un commandement de payer a été adressé à la SCI 
Sémiramis le 13 août 1982 ; qu'à défaut de biens regardés comme saisissables par l'administration, un procès-
verbal de carence a été dressé le 1er octobre 1982 ; que, par un jugement du 4 juillet 2001, devenu définitif, le 
tribunal administratif de Nice, saisi par les associés de la SCI Sémiramis recherchés en paiement de la participation 
en proportion des parts qu'ils détenaient dans cette société par un commandement de payer du 15 mai 1997, a 
déchargé ces derniers de l'obligation de payer les sommes correspondant à la participation due par la SCI après 
avoir constaté la prescription, à compter du 1er janvier 1989, de l'action en recouvrement de l'administration ; 
que, parallèlement, par délibération en date du 8 février 1991, le conseil municipal de Cavalaire-sur-Mer a rejeté 
la demande d'admission en non-valeur, présentée par son comptable, du titre de recette émis en 1981 ; que la 
chambre régionale des comptes de Provence-Alpes-Côte d'Azur a, par un jugement du 13 février 2001, devenu 
définitif, déchargé les comptables concernés de toute responsabilité ; 
2. Considérant que, par un jugement du 27 juin 2008, le tribunal administratif de Nice, saisi par la commune de 
Cavalaire-sur-Mer d'une demande tendant à la condamnation de l'Etat à l'indemniser du préjudice résultant pour 
elle de l'absence de recouvrement de la participation mise à la charge de la SCI Sémiramis, a rejeté sa demande 
au motif qu'il n'entrait pas dans les compétences du juge administratif de droit commun de remettre en cause 
l'absence de faute des comptables publics retenue dans un jugement définitif de la juridiction financière ; que, par 
l'arrêt attaqué du 16 décembre 2011 contre lequel le ministre se pourvoit en cassation, la cour administrative 
d'appel de Marseille a toutefois annulé ce jugement et condamné l'Etat à verser à la commune la somme de 69 
979, 61 euros, avec intérêts et capitalisation des intérêts ; 
3. Considérant que, dans sa rédaction applicable à la date du permis de construire accordé à la société Sémiramis, 
l'article L. 421-3 du code de l'urbanisme prévoyait que : " (...) Lorsque le pétitionnaire ne peut satisfaire lui-même 
aux obligations imposées par un plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé en matière de réalisation 
d'aires de stationnement, il peut être tenu quitte de ces obligations soit en justifiant, pour les places qu'il ne peut 
réaliser lui-même, de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant ou 
en cours de réalisation, soit en versant une participation, fixée par délibération du conseil municipal (...) " ; que, 
selon l'article R. 332-20 du même code : " La participation est recouvrée en vertu d'un titre de recette émis au vu 
du permis de construire par l'ordonnateur de la commune (...)./ Conformément à l'article R. 241-5 du code des 
communes, les poursuites pour son recouvrement ont lieu comme en matière d'impôts directs. " ; 
4. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que la participation pour non-réalisation d'aires de stationnement, 
qui doit être regardée non comme une imposition mais comme une participation que la loi autorise la commune à 
percevoir sur le bénéficiaire du permis de construire, est établie par la commune et non par l'Etat ; que si elle est 
recouvrée par le comptable de la commune, lequel est un fonctionnaire de l'Etat, selon les mêmes modalités que 
les impôts directs, ce dernier agit, dans l'exercice de cette mission, au nom et pour le compte de la commune ; 
qu'en conséquence, les éventuelles fautes commises par ce comptable à l'occasion du recouvrement de cette 
participation ne sauraient engager la responsabilité de l'Etat ; que, dès lors, la cour ne pouvait, sans méconnaître 
le principe selon lequel une personne publique ne peut être condamnée à payer une somme qu'elle ne doit pas, 
condamner l'Etat à verser à la commune de Cavalaire-sur-Mer une indemnité en réparation du préjudice résultant 
pour elle des fautes qu'auraient commises les comptables de cette commune dans le recouvrement de la 
participation pour non-réalisation d'aires de stationnement mise à la charge de la société Sémiramis ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le ministre est, sans qu'il soit besoin d'examiner les moyens de 
son pourvoi, fondé à demander l'annulation de l'arrêt attaqué ;  
6. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de régler l'affaire au fond en application des 
dispositions de l'article L. 821-2 du code de justice administrative ; 
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7. Considérant qu'il résulte de ce qui vient d'être dit que la responsabilité de l'Etat ne pouvait être engagée à raison 
des fautes imputées au comptable de la commune de Cavalaire-sur-Mer dans le recouvrement de la participation 
pour non-réalisation d'aires de stationnement due par la SCI Sémiramis ; que, dès lors, la commune n'est pas 
fondée à se plaindre de ce que, par jugement du 27 juin 2008, le tribunal administratif de Nice a rejeté sa demande 
tendant à la condamnation de l'Etat à réparer le préjudice subi du fait de ces fautes ; 
8. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une 
somme soit mise à ce titre à la charge de l'Etat qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; 
 

­ Conseil d’Etat, 27 juillet 2015, n° 370430 

1. Considérant qu'aux termes du I de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 de finances pour 1963, dans sa 
rédaction issue de l'article 90 de la loi du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011, qui définit les 
obligations qu'il incombe au comptable public de respecter sous peine de voir sa responsabilité personnelle et 
pécuniaire engagée : " Outre la responsabilité attachée à leur qualité d'agent public, les comptables publics sont 
personnellement et pécuniairement responsables du recouvrement des recettes, du paiement des dépenses, de la 
garde et de la conservation des fonds et valeurs appartenant ou confiés aux différentes personnes morales de droit 
public dotées d'un comptable public, désignées ci-après par le terme d'organismes publics, du maniement des 
fonds et des mouvements de comptes de disponibilités, de la conservation des pièces justificatives des opérations 
et documents de comptabilité ainsi que de la tenue de la comptabilité du poste comptable qu'ils dirigent. / Les 
comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables des contrôles qu'ils sont tenus d'assurer 
en matière de recettes, de dépenses et de patrimoine dans les conditions prévues par le règlement général sur la 
comptabilité publique. / La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors 
qu'un déficit ou un manquant en monnaie ou en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée, qu'une 
dépense a été irrégulièrement payée ou que, par le fait du comptable public, l'organisme public a dû procéder à 
l'indemnisation d'un autre organisme public ou d'un tiers ou a dû rétribuer un commis d'office pour produire les 
comptes. / (...) " ; qu'aux termes du VI du même article : " La responsabilité personnelle et pécuniaire prévue au I 
est mise en jeu par le ministre dont relève le comptable, le ministre chargé du budget ou le juge des comptes dans 
les conditions qui suivent. (...) / Lorsque le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I n'a pas 
causé de préjudice financier à l'organisme public concerné, le juge des comptes peut l'obliger à s'acquitter d'une 
somme arrêtée, pour chaque exercice, en tenant compte des circonstances de l'espèce. Le montant maximal de 
cette somme est fixé par décret en Conseil d'Etat en fonction du niveau des garanties mentionnées au II. / Lorsque 
le manquement du comptable aux obligations mentionnées au I a causé un préjudice financier à l'organisme public 
concerné ou que, par le fait du comptable public, l'organisme public a dû procéder à l'indemnisation d'un autre 
organisme public ou d'un tiers ou a dû rétribuer un commis d'office pour produire les comptes, le comptable a 
l'obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels la somme correspondante. / (...) " ; qu'aux termes 
du IX du même article : " Les comptables publics dont la responsabilité personnelle et pécuniaire a été mise en 
jeu dans les cas mentionnés au deuxième alinéa du VI ne peuvent obtenir du ministre chargé du budget la remise 
gracieuse des sommes mises à leur charge. / Les comptables publics dont la responsabilité personnelle et 
pécuniaire a été mise en jeu dans les cas mentionnés au troisième alinéa du même VI peuvent obtenir du ministre 
chargé du budget la remise gracieuse des sommes mises à leur charge. Hormis le cas de décès du comptable ou 
de respect par celui-ci, sous l'appréciation du juge des comptes, des règles de contrôle sélectif des dépenses, 
aucune remise gracieuse totale ne peut être accordée au comptable public dont la responsabilité personnelle et 
pécuniaire a été mise en jeu par le juge des comptes, le ministre chargé du budget étant dans l'obligation de laisser 
à la charge du comptable une somme au moins égale au double de la somme mentionnée au deuxième alinéa dudit 
VI. / (...) " ; qu'aux termes de l'article 11 du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, alors applicable : " Les comptables publics sont seuls chargés : / De la prise en charge et 
du recouvrement des ordres de recettes qui leur sont remis par les ordonnateurs (...) ; qu'aux termes de l'article 1er 
du décret du 10 décembre 2012 portant application du deuxième alinéa du VI de l'article 60 de la loi de finances 
de 1963 modifié, dans sa rédaction issue de l'article 90 de la loi du 28 décembre 2011 de finances rectificative 
pour 2011 : " La somme maximale pouvant être mise à la charge du comptable, conformément aux dispositions 
du deuxième alinéa du VI de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 susvisée, est fixée à un millième et demi du 
montant du cautionnement prévu pour le poste comptable considéré " ; 
2. Considérant que ces dispositions instituent, dans l'intérêt de l'ordre public financier, un régime légal de 
responsabilité pécuniaire et personnelle des comptables publics distinct de la responsabilité de droit commun ; 
qu'il résulte de leurs prescriptions que, lorsqu'un comptable public n'a pas recouvré une recette qu'il a prise en 
charge, le juge des comptes apprécie, d'abord, s'il y a lieu d'engager sa responsabilité ; qu'à ce titre, si le juge des 
comptes doit s'abstenir de toute appréciation du comportement personnel du comptable intéressé et ne peut fonder 
ses décisions que sur les éléments matériels des comptes, il lui appartient de se prononcer sur le point de savoir si 
le comptable s'est livré aux différents contrôles qu'il lui incombe d'assurer et s'il a exercé dans des délais appropriés 
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toutes les diligences requises pour le recouvrement de la créance, lesquelles diligences ne peuvent être dissociées 
du jugement du compte ; que lorsque le juge des comptes estime, au terme de cette appréciation, que le comptable 
a manqué aux obligations qui lui incombent au titre du recouvrement des recettes, faute d'avoir exercé les 
diligences et les contrôles requis, le manquement du comptable doit en principe être regardé comme ayant causé 
un préjudice financier à l'organisme public concerné ; que le comptable est alors dans l'obligation de verser 
immédiatement de ses deniers personnels la somme non recouvrée ; que, toutefois, lorsqu'il résulte des pièces du 
dossier, et en particulier des éléments produits par le comptable, qu'à la date du manquement, la recette était 
irrécouvrable en raison notamment de l'insolvabilité de la personne qui en était redevable, le préjudice financier 
ne peut être regardé comme imputable audit manquement ; qu'une telle circonstance peut être établie par tous 
documents, y compris postérieurs au manquement ; que dans le cas où le juge des comptes estime qu'au vu de ces 
éléments, le manquement du comptable n'a pas causé de préjudice financier à l'organisme public concerné, il peut 
alors décider, sur le fondement non plus du troisième mais du deuxième alinéa du VI de l'article 60, d'obliger le 
comptable à s'acquitter d'une somme qu'il arrête en tenant compte des circonstances de l'espèce ;  
3. Considérant d'une part, qu'en vertu des articles L. 622-7 et L. 641-3 du code de commerce, l'ouverture d'une 
procédure de liquidation judiciaire, prononcée par un jugement du tribunal de commerce dans les conditions 
prévues à l'article L. 641-1 du même code, emporte en principe de plein droit, sauf exceptions prévues par le code 
de commerce, interdiction de payer toute créance née antérieurement comme postérieurement au jugement 
d'ouverture ; qu'en vertu des dispositions combinées des articles L. 622-24, L. 622-26, L. 641-3, R. 622-24 et R. 
641-25 du code de commerce, à partir de la publication du jugement d'ouverture de la liquidation judiciaire, tous 
les créanciers dont la créance est née antérieurement au jugement d'ouverture, à l'exception des salariés, adressent 
la déclaration de leurs créances au liquidateur dans un délai de deux mois à compter de la publication du jugement 
au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales, faute de quoi ils ne sont pas admis dans les répartitions 
et les dividendes de la liquidation et leurs créances deviennent inopposables au débiteur pendant la durée de la 
procédure de liquidation ; 
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 643-9 du même code : " (...) lorsque 
la poursuite des opérations de liquidation judiciaire est rendue impossible en raison de l'insuffisance de l'actif (...) 
la clôture de la liquidation judiciaire est prononcée par le tribunal (...) " ; qu'aux termes de l'article L. 631-10 du 
même code : " Le liquidateur procède à la reddition des comptes. Il est responsable des documents qui lui ont été 
remis au cours de la procédure pendant cinq ans à compter de cette reddition " ; qu'aux termes de l'article R. 626-
39 du même code, applicable à la procédure de liquidation judiciaire en vertu de l'article R. 643-19 du même code 
: " Lorsque l'administrateur ou le mandataire judiciaire a accompli sa mission, il dépose au greffe un compte rendu 
de fin de mission. Tout intéressé peut en prendre connaissance " ; qu'aux termes de l'article R. 626-40 du même 
code, applicable à la procédure de liquidation judiciaire : " Le compte rendu de fin de mission comporte : / 1° La 
reddition des comptes telle qu'elle ressort de l'édition analytique du mandat dans la comptabilité spéciale de 
l'administrateur ou du mandataire judiciaire. Le classement analytique distingue, par nature, les opérations de 
recettes et dépenses (...) " ;  
5. Considérant qu'il résulte des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'entreprise de M.B..., redevable 
d'un montant de 5 336 euros de taxes sur la valeur ajoutée pris en charge par le comptable le 13 février 2004, a 
fait l'objet d'une procédure de liquidation judiciaire ouverte par un jugement du tribunal de commerce de Saint-
Brieuc du 13 novembre 2006, publié au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales le 1er décembre 
suivant ; que M.C..., comptable du service des impôts des entreprises de Saint-Brieuc Est en charge du 
recouvrement de cette créance, ne l'a pas déclarée au liquidateur dans le délai de deux mois suivant la publication 
du jugement d'ouverture de la liquidation comme le prescrivent les dispositions citées ci-dessus ; qu'ainsi, à 
compter du 2 février 2007, l'Etat a été privé de la possibilité d'être admis dans la répartition de l'actif liquidé en 
vue du recouvrement de cette créance ; que, ce faisant, ainsi que l'a jugé la Cour des comptes, sans que ce point 
ne soit d'ailleurs contesté par le pourvoi, M. C...a commis un manquement aux diligences lui incombant, justifiant 
que sa responsabilité personnelle et pécuniaire soit engagée ;  
6. Considérant qu'il résulte toutefois des termes de l'arrêt attaqué que, pour soutenir que son manquement n'avait 
pas causé de préjudice financier à l'Etat, M. C...a fait valoir devant la Cour des comptes que les créances 
privilégiées n'avaient pas pu être désintéressées dans la procédure de liquidation de l'entreprise de M.B..., clôturée 
pour insuffisance d'actif par un jugement du tribunal de commerce de Saint-Brieuc du 16 juin 2008 ; que le 
comptable se prévalait à ce titre de l'état de reddition des comptes établi le 21 juillet 2008 par le liquidateur de 
l'entreprise de M. B...; qu'en estimant que le manquement de M. C... avait causé un préjudice financier à l'Etat, 
sans rechercher si, au vu des pièces produites par le comptable, ce dernier établissait qu'à la date du manquement 
retenu à son encontre, la créance fiscale était irrécouvrable en raison de l'insolvabilité de l'entreprise redevable, la 
Cour des comptes a entaché son arrêt d'une erreur de droit ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des 
finances, chargé du budget, est fondé à demander l'annulation de l'arrêt qu'il attaque en tant qu'il déclare M. 
C...débiteur envers l'Etat d'une somme de 5 336 euros, augmentée des intérêts de droit à compter du 16 novembre 
2012 ; 
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­ Conseil d’Etat, 27 juillet 2016, n° 387031 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, saisie par un réquisitoire du 
procureur financier du 22 janvier 2013, la chambre régionale des comptes de Provence-Alpes-Côte-d'Azur a, par 
un jugement du 26 septembre 2013, constitué Mme D...C..., comptable de la commune du Cannet (Alpes-
Maritimes), débitrice envers cette commune d'une somme de 51 485,29 euros pour avoir irrégulièrement payé, 
entre le 1er janvier et le 31 décembre 2010, des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires, des primes 
de rendement et indemnités d'exercice des missions de préfecture ainsi que des primes de fin d'année à cinq 
collaborateurs de cabinet du maire ; que, par un arrêt du 13 novembre 2014, contre lequel le parquet général près 
la Cour des comptes se pourvoit en cassation, la Cour des comptes a, d'une part, annulé ce jugement et, d'autre 
part, constitué Mme C... débitrice envers la commune d'une somme de 3 242,07 euros, augmentée des intérêts de 
droit à compter du 6 février 2013 ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 245-1 du code des juridictions financières : " Le comptable, la 
collectivité locale ou l'établissement public, le représentant du ministère public près la chambre régionale des 
comptes, le procureur général près la Cour des comptes peuvent faire appel devant la Cour des comptes de toute 
décision juridictionnelle rendue par la chambre régionale des comptes " ; qu'aux termes de l'article R. 242-15 du 
même code : " La faculté de former appel appartient aux comptables ou à leurs ayants droit, aux représentants 
légaux des collectivités ou établissements publics intéressés ou, à leur défaut, aux contribuables dûment autorisés 
dans les conditions prévues aux articles L. 2132-5 à L. 2132-7 du code général des collectivités territoriales, au 
ministère public près la chambre régionale des comptes et au procureur général près la Cour des comptes " ;  
3. Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'une collectivité locale a qualité pour interjeter appel contre une 
décision juridictionnelle rendue par une chambre régionale des comptes sur ses propres comptes ; qu'eu égard à 
l'objet de la procédure de jugement des comptes, une collectivité locale est recevable à agir, y compris lorsque la 
décision du juge des comptes constitue le comptable public débiteur de sommes envers elle ; qu'ainsi, le parquet 
général près la Cour des comptes n'est pas fondé à soutenir que la Cour des comptes aurait entaché son arrêt 
d'erreur de droit en jugeant que la maire de la commune du Cannet était recevable à interjeter appel du jugement 
constituant sa comptable publique débitrice à son égard ; que sont sans incidence sur ce point les motifs du 
jugement rendu par la chambre régionale des comptes ; 
4. Considérant, en revanche, qu'il résulte des termes du jugement du 22 janvier 2013 que, pour motiver la mise en 
débet de Mme C..., la chambre régionale des comptes a constaté que les arrêtés fixant la rémunération des 
collaborateurs de cabinet du maire ne mentionnaient pas l'attribution des indemnités litigieuses tandis que certains 
bulletins de paie, également transmis au comptable, mentionnaient le versement de telles indemnités ; qu'elle en 
a déduit qu'au vu de ces pièces justificatives contradictoires, le comptable ne pouvait, en vertu des articles 12 et 
13 du décret du 29 décembre 1962 portant règlement général de comptabilité publique, régulièrement payer de 
telles indemnités ; que, pour juger que le manquement de Mme C... avait ainsi causé un préjudice financier à la 
commune, au sens des dispositions du VI de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 de finances pour 1963, la 
chambre régionale des comptes a relevé que ce manquement avait abouti à faire supporter une charge patrimoniale 
indue à la commune ; que tout paiement indu est constitutif d'un préjudice financier pour l'organisme public 
concerné ; qu'ainsi, en estimant que ce jugement qui, après avoir caractérisé de façon suffisamment précise le 
manquement du comptable, qualifiait le préjudice financier subi par la commune au regard du caractère indu du 
paiement, n'était pas suffisamment motivé en ce qu'il ne démontrait pas concrètement l'existence du préjudice 
allégué, la Cour des comptes a entaché son arrêt d'une erreur de droit ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens du pourvoi, 
le parquet général près la Cour des comptes est fondé à demander l'annulation de l'arrêt qu'il attaque ; que les 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu'une somme soit mise à ce 
titre à la charge de l'Etat, qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante ; 
 

­ Cour administrative d’appel de Marseille, 21 avril 2008, n° 06MA3061 

Sur la recevabilité de la requête :  
Considérant que le MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE qui avait présenté 
un recours sommaire, lequel peut être regardé comme suffisamment motivé au regard des exigences de l'art R.411-
1 du code de justice administrative, avant l'expiration du délai d'appel, a, en outre, communiqué à la Cour dans le 
délai de la mise en demeure qui lui avait été adressée en application de l'article R.612-5 du code de justice 
administrative, le mémoire ampliatif qu'il avait annoncé ; qu'ainsi, ledit recours est recevable ; 
Sur la régularité du jugement attaqué : 
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Considérant en premier lieu, que la demande introduite devant le Tribunal administratif de Marseille par la région 
Provence-Alpes-Côte-d'Azur tend à mettre en cause la responsabilité de l'Etat pour la faute qu'aurait commise son 
comptable, le payeur régional, à raison des paiements irréguliers effectué à trois reprises par ce dernier à la SA « 
Olympique de Marseille puis à la société d'économie mixte « Olympique de Marseille », en méconnaissance de 
la cession de créance effectuée le 10 mars 1005 par la première de ces deux sociétés à la banque générale du 
commerce, en application des dispositions de la loi dite Dailly du 2 janvier 1981 ; que ladite demande tend 
également à demander le remboursement par l'Etat, des montants en question que la région a été condamnée à 
verser avec intérêts à la banque cessionnaire, en exécution de l'arrêt devenu définitif de cette Cour en date du 2 
mars 1999 ; que de telles conclusions relèvent de la compétence de la juridiction administrative, sous réserve, le 
cas échéant, de l'examen par le juge judiciaire d'une question préjudicielle relative à la régularité de la cession de 
cette créance, et indépendamment de l'éventuelle responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics 
devant les juridictions financières ; qu'il ne ressort pas des pièces du dossier soumis aux premiers juges que la 
validité de l'acte par lequel la SA « Olympique de Marseille » a cédé à la banque générale de commerce la créance 
qu'elle détenait sur la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur ait fait l'objet d'aucune contestation de nature à soulever 
une telle question ; qu'ainsi, le Tribunal administratif de Marseille a pu, sans méconnaître les limites de la 
compétence de la juridiction administrative, statuer sur les conclusions dont il était saisi ; 
Considérant en second lieu, que les stipulations de l'article 6§1 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales, non plus qu'aucune disposition de nature législative ou 
réglementaire, ne font obstacle, ni en vertu du principe d'impartialité, ni en vertu d'aucune autre règle générale de 
procédure, à ce qu'un même magistrat soit présent dans deux formations de jugement ayant à connaître des affaires 
connexes ; que si le président de la formation de jugement du Tribunal administratif de Marseille auteur de la 
décision dont appel avait siégé en qualité de premier conseiller dans la formation de jugement de la Cour 
administrative d'appel de Marseille ayant rendu l'arrêt du 2 mars 1999 opposant la banque générale de commerce 
à la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, ce fait ne saurait être considéré comme ayant entaché d'irrégularité le 
jugement attaqué du 18 juillet 2006, alors au surplus que ledit magistrat siégeait en des qualités différentes ; que, 
par suite, l'Etat requérant n'est pas fondé à soutenir que le jugement dont appel émanerait d'une formation de 
jugement irrégulièrement composée ; 
Sur la recevabilité de la demande de première instance : 
Considérant que par la délibération n° 99-126 en date du 29 octobre 1999, le conseil régional Provence-Alpes-
Côte-d'Azur a autorisé son président à former un recours indemnitaire à l'encontre du ministre de l'économie, des 
finances et de l'industrie devant le tribunal administratif dans la mesure où il ne serait pas fait droit à sa demande 
gracieuse ; que le moyen tiré de défaut de qualité à agir du président manque ainsi en fait ;  
u fond :  
 
Sur la responsabilité de l'Etat : 
 
Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi susvisée du 2 janvier 1981 figurant désormais à l'article L.313-
23 du code monétaire et financier : « Tout crédit qu'un établissement de crédit consent à une personne (...) peut 
donner lieu, au profit de cet établissement, par la seule remise d'un bordereau, à la cession ou au nantissement par 
le bénéficiaire du crédit, de toute créance que celui-ci peut détenir sur un tiers, personne morale de droit public 
ou de droit privé ou personne physique dans l'exercice par celle-ci de son activité professionnelle (...) » ; qu'aux 
termes de l'article 188 du code des marchés publics dans sa rédaction alors applicable : « L'autorité qui a traité 
avec un entrepreneur ou fournisseur remet à celui-ci une copie certifiée conforme à l'original revêtue d'une 
mention dûment signée, comme l'original, par l'autorité dont il s'agit et signifiant que cette pièce est délivrée en 
unique exemplaire en vue de la notification éventuelle d'une cession ou d'un nantissement de créance » ; et qu'aux 
termes de l'article 189 du code des marchés publics alors en vigueur : « La notification prévue à l'article 5 de la 
loi n° 81-1 du 2 janvier 1981 est adressée au comptable public assignataire désigné dans le marché au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou tout autre moyen permettant de donner date 
certaine. Elle doit reproduire les mentions obligatoires du bordereau prévu à l'article 1er de la loi n° 81-1 du 2 
janvier 1981. (...) En cas de notification, l'exemplaire unique prévu à l'article 188 doit être remis au comptable 
assignataire en tant que pièce justificative pour le paiement. » ; 
 
Considérant que par lettre recommandée avec accusé de réception en date du 10 mars 1995 adressée à la paierie 
régionale de Provence-Alpes-Côte-d'Azur et reçue par cette dernière le 13 mars suivant, la banque générale du 
commerce a informé la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, de ce que la SA « Olympique de Marseille » lui avait 
cédé la créance qu'elle détenait sur ladite région en application de l'article 1er de la loi susmentionnée du 2 janvier 
1981 et correspondant à un marché public conclu, le 14 février 1995, entre ladite région et la SA « Olympique de 
Marseille » pour la réalisation de diverses prestations destinées à favoriser l'image de la région dans le cadre d'une 
action formative à vocation sociale permettant de sensibiliser un grand nombre de jeunes à la pratique du football 
; que contrairement aux dispositions de l'article 189 du code des marchés publics, cette notification n'était 
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accompagnée que d'une simple copie certifiée conforme ne comportant aucune des mentions obligatoirement 
requises pour lui conférer le caractère d'exemplaire unique du marché ; qu'il ne résulte pas de l'instruction que la 
banque aurait procédé ultérieurement à la notification régulière de ladite créance ; que dès lors, la notification 
litigieuse, en tant qu'elle comportait interdiction, sur le fondement de l'article 5 précité de la loi du 2 janvier 1981, 
de payer à d'autres qu'à la banque cessionnaire, n'était pas opposable à la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur ; 
que si le comptable assignataire aurait pu retourner à la banque cessionnaire le bordereau relatif à la créance en 
litige, aucune disposition de la loi du 2 janvier 1981 ne lui en faisait toutefois obligation ; que dans ces conditions, 
en effectuant, en exécution du marché conclu le 14 février 1995, deux premiers règlements à la SA « Olympique 
de Marseille », puis un troisième à la société d'économie mixte « Olympique de Marseille », le comptable de la 
région Provence-Alpes-Côte-d'Azur n'a commis aucune faute de nature à engager la responsabilité de l'Etat ; 
 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE 
L'INDUSTRIE est fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de 
Marseille a condamné l'Etat à verser à la région Provence-Alpes-Côte-D'azur la somme de 533 161,59 euros en 
réparation du préjudice qu'elle estimait avoir subi ; 
 

2. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

 

­ CEDH, Martinie c. France, 12 avril 2006, n° 58675/00 

B. Sur le fond 
1. Sur le grief relatif à une méconnaissance de l’article 6 § 1 dans le cadre de l’instance devant la Cour des 
comptes 
a) Thèses des parties 
31. Le requérant dénonce une violation, devant la Cour des comptes, de son droit à voir sa cause entendue « 
équitablement [et] publiquement », « par un tribunal (...) impartial » au sens de l’article 6 § 1 de la Convention. Il 
expose que ni lui-même ni son conseil n’ont reçu communication, avant l’audience, du rapport du conseiller 
rapporteur (alors que ledit rapport avait été communiqué au ministère public), et que le conseiller rapporteur a 
participé au délibéré de la formation de jugement alors qu’il avait préalablement participé à l’instruction de 
l’affaire. Se référant à l’arrêt Guisset c. France (no 33933/96, §§ 72-74, CEDH 2000-IX), il ajoute qu’il n’a été ni 
convoqué à l’audience, ni invité à présenter ses observations, ni même informé de la date de l’audience, laquelle 
en outre n’est pas publique. 
32. Le Gouvernement soutient que les règles de procédure propres aux juridictions financières sont de nature à 
assurer aux justiciables des garanties complètes au regard des exigences du procès équitable et du respect des 
droits de la défense. Il souligne que diverses dispositions prévoient et aménagent le caractère contradictoire de la 
procédure de jugement du compte et assurent aux intérêts du comptable une « protection exceptionnellement 
étendue ». Il se réfère à cet égard à ce qui suit : le caractère écrit de la procédure (prévu par les articles L. 140-7 
et R. 241-27 du code des juridictions financières), qui exclut toute référence à des éléments oraux tels que des 
entretiens ou auditions – à l’exception du jugement des comptabilités de fait – et oblige le juge à se fonder sur les 
seules pièces présentées par le comptable à l’appui de son compte ; « le principe constant selon lequel une 
disposition contentieuse définitive ne peut être adoptée sans que toutes les parties aient pu répondre par écrit à un 
premier jugement provisoire (règle dite du « double arrêt »), au terme d’un délai qui ne peut être inférieur à un 
mois, l’accès aux pièces sur lesquelles sont fondés l’arrêt ou le jugement provisoire, y compris les conclusions du 
ministère public mais à l’exclusion du rapport d’instruction (sauf en cas de gestion de fait) » (sic) ; l’obligation 
réglementaire, édictée par l’article R. 231-5 du code des juridictions financières, d’exposer et de discuter, dans le 
cadre des jugements définitifs, les moyens développés par les parties intéressées aux jugements comportant des 
dispositions provisoires (injonctions, réserves) ; le principe absolu de collégialité (articles L. 241-13, R. 141-1 et 
R. 241-1 du code des juridictions financières) qui empêche le rapporteur de prendre seul une décision et lui fait 
obligation de formuler, en vertu de l’article R. 141-7 du code, des propositions motivées au vu desquelles devra 
statuer la juridiction ; la désignation systématique, devant la Cour des comptes, d’un conseiller maître « contre-
rapporteur » chargé notamment de faire connaître son avis sur chacune des propositions du rapporteur (articles R. 
141-7 et R. 141-8 du code des juridictions financières), pareille désignation étant également possible au sein des 
chambres régionales des comptes. 
33. Cela étant, le Gouvernement ne conteste pas que, lorsque la Cour des comptes est saisie en appel d’un jugement 
d’une chambre régionale des comptes mettant un comptable public en débet, l’audience n’est pas publique, ni que 
les parties ne sont ni invitées ni même informées de sa date. Il souligne cependant « au préalable » que le requérant 
n’a pas demandé que l’audience d’appel soit publique, ni à être entendu oralement par la Cour des comptes avant 
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qu’elle ne statue sur son appel, de sorte qu’il ne serait « pas fondé à se plaindre de l’absence de débats oraux lors 
de l’appel devant la Cour des comptes ». Par ailleurs, en tout état de cause, l’absence de publicité de l’audience 
d’appel en matière de jugement des comptes des comptables publics ne serait pas contraire aux prescriptions de 
l’article 6 § 1, vu le caractère « objectif » et hautement technique du jugement des comptes publics (le 
Gouvernement se réfère sur ce point aux arrêts Schuler-Zgraggen c. Suisse (24 juin 1993, série A no 263) et Ernst 
et autres c. Belgique (no 33400/96, 15 juillet 2003) et à la décision Varela Assalino c. Portugal (no 64336/01, 25 
avril 2002)) : le contrôle des volumineuses écritures comptables présentées annuellement par les comptables 
publics et de l’existence et de la régularité des justificatifs produits en regard de chacune des dépenses effectuées 
et créances non recouvrées se prêterait bien mieux à des écritures qu’à des plaidoiries. Au demeurant, ajoute le 
Gouvernement, le caractère contradictoire de la procédure est assuré, en première instance, par la règle précitée 
dite du « double arrêt », particulièrement protectrice des droits de la défense. Il souligne en outre que, d’un point 
de vue général, le juge des comptes ne statue pas sur des accusations formulées par l’organisme public à l’encontre 
du comptable, mais évoque de lui-même, lorsqu’il y a lieu, les opérations susceptibles d’engager la responsabilité 
de ce dernier ; il ne prend sa décision qu’au terme d’une procédure contradictoire et écrite, qui place les parties 
dans une situation rigoureusement identique puisque les jugements et arrêts provisoires leur sont notifiés dans les 
mêmes formes et leur ouvrent la même possibilité de réponse, et que l’organisme public ne participe pas non plus 
aux audiences lorsqu’elles ne sont pas publiques. Bref, en l’espèce, le requérant n’aurait subi aucun désavantage 
devant les juridictions financières quant à la présentation de sa cause par rapport au lycée dont il tenait les comptes. 
34. Le Gouvernement fait remarquer par ailleurs que l’élargissement de l’audience publique à l’ensemble des 
séances tenues par les juridictions financières – qui ne répondrait à aucun besoin exprimé par les associations de 
comptables ou par la direction générale de la comptabilité publique – représenterait un surcoût considérable pour 
la collectivité, compte tenu du nombre de décisions rendues chaque année (plus de 24 000 en 2003). 
S’agissant de la participation du rapporteur au délibéré de la Cour des comptes, le Gouvernement souligne que, 
lorsque celle-ci est saisie en appel d’un jugement de débet, le magistrat de la Cour des comptes investi de ces 
fonctions est le « préposé » de la formation de jugement, devant laquelle il expose les moyens que les parties ont 
développés dans leurs mémoires et formule des propositions au vu du dossier, limitées par les prétentions desdites 
parties. Il n’aurait aucun rôle dans le déclenchement de l’instance, dans la formulation des griefs ou dans le champ 
d’intervention du juge et sa mission ne serait aucunement comparable à celle d’un juge d’instruction : il ne mettrait 
pas la requête en état d’être jugée, cette mission relevant du commissaire du Gouvernement près la chambre 
régionale des comptes, et il ne lui appartiendrait pas de se livrer à des investigations destinées à identifier 
l’existence ou l’auteur d’une irrégularité puisqu’il est lié par les termes de l’enquête. Si les articles R. 141-2 et R. 
141-3 du code des juridictions financières lui confèrent des pouvoirs d’investigation, l’utilisation de ces pouvoirs 
serait exceptionnel en appel, le dossier étant complet à ce stade ; au demeurant, en l’espèce, aucun élément ne 
laisserait penser que, devant la Cour des comptes, le rapporteur ait eu besoin de recourir à ces pouvoirs. Renvoyant 
mutatis mutandis à la décision Didier c. France (no 58188/00, CEDH 2002-VII), le Gouvernement invite la Cour 
à conclure que la participation du rapporteur au délibéré ne pose aucun problème sous l’angle de l’article 6 de la 
Convention. 
35. Par ailleurs, puisque le rapport contient des propositions motivées de décision et mentionne de ce fait l’opinion 
d’un membre de la formation de jugement, il ne constituerait pas une pièce de la procédure d’instruction mais 
participerait à la fonction de juger dévolue à la formation collégiale dont ce magistrat est membre ; couvert par le 
secret du délibéré, il ne pourrait être communiqué aux parties. A cet égard, au demeurant, il ressortirait de la 
jurisprudence du Conseil d’Etat (14 décembre 2001, Sté Réflexion, Médiations, Ripostes) que le procureur général 
ne peut être considéré comme une partie que dans le cas où il a introduit l’instance, soit par un réquisitoire, soit 
par l’exercice de sa faculté d’appel, ce qui ne fut pas le cas en l’espèce. 
Enfin, souligne le Gouvernement, conformément à la pratique déjà consacrée à l’époque où la cause du requérant 
a été examinée par la Cour des comptes, le procureur général n’était pas présent au délibéré de la formation de 
jugement. 
36. Le requérant réplique que, lorsque la Cour des comptes statue en matière de gestion de fait et d’amende, les 
audiences devant elle sont publiques (depuis l’entrée en vigueur de la loi du 21 décembre 2001 sur la Cour des 
comptes et les chambres régionales et du décret du 27 septembre 2002), les parties sont averties de la date de 
l’audience, et les requérants et autres parties intéressées peuvent, à leur demande, être entendues par la cour avant 
le délibéré et ont la possibilité de répondre aux conclusions du ministère public et au rapport du rapporteur. Il en 
déduit que la France a d’ores et déjà pris acte de la nécessité de la publicité des débats et du respect du 
contradictoire devant cette juridiction lorsqu’elle connaît de la gestion de fait ou de l’amende, et souligne que rien 
ne l’exempte d’appliquer les mêmes règles procédurales aux instances relatives à la mise en débet des comptables 
publics. Il ajoute que la règle du double arrêt dont le Gouvernement fait état n’assure qu’imparfaitement le respect 
du contradictoire, dès lors que la procédure demeure exclusivement écrite, et qu’en tout état de cause la Cour des 
comptes n’a pas jugé opportun de l’appliquer à son appel. 
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37. Le requérant indique ensuite que, devant la Cour des comptes, le procureur général – le ministère public – doit 
être assimilé soit à une « partie principale » lorsqu’il a lui-même interjeté appel, soit à une « partie jointe » lorsque 
l’appel a – comme en l’espèce – été formé par une autre partie. Il aurait pour mission de veiller à la production 
régulière des comptes des comptables et « de convaincre le juge de sa conception de l’application de la loi », et 
formule ses conclusions écrites sur la base des rapports qui lui sont communiqués (l’article R. 112-8 du code des 
juridictions financières prévoyant que les rapports relatifs au débet lui sont obligatoirement transmis) ; dès lors 
qu’il présente une opinion, il serait un « allié ou un adversaire objectif » au sens de l’arrêt Borgers c. Belgique du 
30 octobre 1991 (série A no 214-B). Le fait que, avant l’audience, le rapport du rapporteur lui est transmis et non 
au comptable public concerné serait en conséquence incompatible avec le principe de l’égalité des armes. A cela 
il conviendrait d’ajouter non seulement que le procureur général peut participer aux séances des chambres et des 
sections ainsi qu’y présenter des observations orales alors que le comptable concerné n’a pas cette possibilité, 
mais aussi qu’il n’est exclu du délibéré que depuis l’entrée en vigueur du décret no 2002-1201 du 27 septembre 
2002. 
38. Quant au rapporteur – un « magistrat indépendant » qui n’est pas « partie » à la procédure – il aurait pour 
mission première, à l’instar du contre-rapporteur, d’instruire le dossier (à charge et à décharge) ; il disposerait à 
cet effet de pouvoirs très étendus dans la mesure où il pourrait procéder à toutes les investigations qu’il juge utiles, 
y compris des enquêtes et des expertises, présenter des demandes de renseignements à qui de droit et se rendre 
dans les services contrôlés ; ses fonctions iraient au-delà puisqu’en sus il « formule des griefs ». Il présenterait 
ensuite une opinion sur l’issue juridique à donner au dossier, et, dans les cas où il a été communiqué au procureur 
général, son rapport serait lu à l’audience, à l’ouverture de celle-ci. Ainsi, parce qu’il est chargé de l’instruction 
et qu’il formule préalablement une opinion sur le fond, sa présence au délibéré de la formation de jugement serait 
incompatible avec les exigences de l’article 6 § 1 de la Convention. Les récents amendements au code des 
juridictions financières indiqueraient d’ailleurs que le gouvernement a pris acte de cette difficulté : désormais, le 
rapporteur ne peut plus participer au délibéré ni dans les affaires emportant infliction d’une amende ni en matière 
de gestion de fait (articles L. 140-7 et R. 141-13 du code des juridictions financières). 
b) Appréciation de la Cour 
i. Sur l’absence de publicité des débats devant la Cour des comptes 
39. La Cour rappelle que la publicité de la procédure des organes judiciaires visés à l’article 6 § 1 protège les 
justiciables contre une justice secrète échappant au contrôle du public ; elle constitue aussi l’un des moyens de 
préserver la confiance dans les cours et tribunaux. Par la transparence qu’elle donne à l’administration de la 
justice, elle aide à réaliser le but de l’article 6 § 1 : le procès équitable, dont la garantie compte parmi les principes 
de toute société démocratique au sens de la Convention (voir, parmi de très nombreux autres, l’arrêt Axen c. 
Allemagne du 8 décembre 1983, § 25, série A no 72). 
40. Le droit à voir sa cause entendue publiquement implique celui d’une audience publique devant le juge du fond 
(voir, notamment, mutatis mutandis, les arrêts Fredin c. Suède (no 2), du 23 février 1994, § 21, série A no 283-A, 
et Fischer c. Autriche, du 26 avril 1995, § 44, série A no 312). L’article 6 § 1 ne fait cependant pas obstacle à ce 
que les juridictions décident, au vu des particularités de la cause soumise à leur examen, de déroger à ce principe 
: aux termes mêmes de cette disposition, « (...) l’accès de la salle d’audience peut être interdit à la presse et au 
public pendant la totalité ou une partie du procès dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de la sécurité 
nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des 
parties au procès l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des 
circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice » ; le huis clos, qu’il 
soit total ou partiel, doit alors être strictement commandé par les circonstances de l’affaire (voir, par exemple, 
mutatis mutandis, l’arrêt Diennet c. France du 26 septembre 1995, § 34, série A no 325-A). 
41. Par ailleurs, la Cour a jugé que des circonstances exceptionnelles, tenant à la nature des questions soumises 
au juge dans le cadre de la procédure dont il s’agit (voir, mutatis mutandis, l’arrêt Miller c. Suède, no 55853/00, § 
29, 8 février 2005), peuvent justifier de se dispenser d’une audience publique (voir en particulier l’arrêt Göç c. 
Turquie [GC], no 36590/97, § 47, CEDH 2002-V). Elle considère ainsi, en particulier, que le contentieux de la 
sécurité sociale, hautement technique, se prête souvent mieux à des écritures qu’à des plaidoiries, et que, 
l’organisation systématique de débats pouvant constituer un obstacle à la particulière diligence requise en matière 
de sécurité sociale, il est compréhensible que dans un tel domaine les autorités nationales tiennent compte 
d’impératifs d’efficacité et d’économie (voir, par exemple, les arrêts Miller et Schuler-Zgraggen, précités). Il y a 
lieu cependant de souligner que, dans la plupart des affaires concernant une procédure devant des juridictions « 
civiles » statuant au fond dans lesquelles elle est arrivée à cette conclusion, le requérant avait eu la possibilité de 
solliciter la tenue d’une audience publique. 
42. La situation est quelque peu différente lorsque, tant en appel le cas échéant qu’en première instance, une 
procédure « civile » au fond se déroule à huis clos en vertu d’une règle générale et absolue, sans que le justiciable 
ait la possibilité de solliciter une audience publique au moyen des particularités de sa cause. Une procédure se 
déroulant ainsi ne saurait en principe passer pour conforme à l’article 6 § 1 de la Convention (voir par exemple 
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les arrêts Diennet et Göç, précités) : sauf circonstances tout à fait exceptionnelles, le justiciable doit au moins 
avoir la possibilité de solliciter la tenue de débats publics, le huis clos pouvant alors cependant lui être opposé, au 
regard des circonstances de la cause et pour les motifs suscités. 
43. En l’espèce, la loi n’offrait pas aux parties la possibilité de présenter une telle demande, ni en première instance 
devant la chambre régionale des comptes, ni en appel devant la Cour des comptes. Le Gouvernement ne saurait 
donc tirer argument du fait que le requérant n’a pas sollicité une audience publique devant la Cour des comptes, 
dès lors qu’une démarche de cet ordre aurait indubitablement été vouée à l’échec. 
Cela étant, la Cour ne doute pas que le contrôle des écritures comptables présentées annuellement par les 
comptables publics et de l’existence et de la régularité des justificatifs produits en regard de chacune des dépenses 
effectuées et créances non recouvrées, présente un degré particulièrement élevé de technicité ; elle admet en 
conséquence qu’il se prête en principe mieux à des écritures qu’à des plaidoiries. Elle est par ailleurs sensible à 
l’argument que le Gouvernement tire du coût que la généralisation de la publicité des débats pourrait avoir pour 
la collectivité. 
La Cour estime en conséquence que tant que la procédure se limite au contrôle des comptes, l’article 6 § 1 – à le 
supposer alors applicable – ne fait pas obstacle à ce que le huis clos soit érigé en principe absolu. 
Il n’en reste pas moins que le jugement des comptes peut aboutir en première instance à la mise en débet du 
comptable public dont les comptes sont examinés ; la situation patrimoniale de celui-ci étant alors directement – 
et, peut-être, substantiellement – en cause, l’on comprend que, face à un enjeu de cette nature, il puisse voir dans 
le contrôle du public une condition nécessaire à la garantie du respect de ses droits dont il devrait pouvoir 
bénéficier au moins au stade de l’appel. 
Dans ce cas, la technicité du contentieux ne suffit pas à justifier un huis clos systématique. Quant à l’argument 
tiré du coût d’une publicité généralisée, il perd de sa pertinence dès lors qu’il n’est question que de débats publics 
au stade de l’appel et lorsque le comptable public concerné le requiert. 
44. En résumé, la procédure devant les chambres régionales des comptes se déroulant à huis clos, la Cour juge 
essentiel que les comptables publiques se voient offrir la possibilité de solliciter une audience publique devant la 
Cour des comptes lorsque celle-ci est saisie en appel d’un jugement de première instance les mettant en débet ; en 
l’absence d’une telle demande, l’audience pourrait rester non publique eu égard, comme il a été dit, à la technicité 
des débats. 
En l’espèce, le requérant n’a pas eu la possibilité de solliciter la tenue de débats publics devant la Cour des 
comptes. Partant, il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
ii. Sur l’équité de la procédure devant la Cour des comptes 
45. La Cour estime qu’il y a lieu d’examiner cet aspect de la requête non sous l’angle spécifique du contradictoire 
ou de l’égalité des armes comme l’y invite le requérant, mais sous celui, plus large, de l’équité de la procédure, à 
l’instar de ce qu’elle a fait, par exemple, dans l’arrêt Reinhardt et Slimane-Kaïd c. France du 31 mars 1998 (§ 
104, Recueil des arrêts et décisions 1998-II). A cette fin, elle entend examiner chacune des critiques formulées 
par le requérant et procéder ensuite à une appréciation globale de l’équité de la procédure devant la Cour des 
comptes lorsque celle-ci est saisie en appel d’un jugement mettant un comptable public en débet. 
46. La Cour constate en premier lieu que le comptable public concerné n’a pas accès à l’audience de la Cour des 
comptes. S’il en va de même de la collectivité dont les comptes sont examinés, le procureur général est quant à 
lui présent et expose son point de vue à la formation de jugement, y compris sur la question du débet. Or, que l’on 
qualifie le procureur de partie ou non, il se trouve ainsi dans une situation lui permettant, après l’échange des 
observations écrites, d’influer – dans un sens éventuellement défavorable au comptable – sur la décision de la 
formation de jugement, sans être soumis à la contradiction des parties, alors que la notion de procès équitable 
implique, notamment, en principe, le droit de celles-ci de prendre connaissance de toute pièce ou observation 
soumises au juge, fût-ce par un magistrat indépendant, en vue d’influencer sa décision, et de la discuter (voir, par 
exemple, Kress c. France [GC], no 39594/98, § 74, CEDH 2001-VI). 
47. La Cour estime que la présence du procureur au délibéré de la formation de jugement aurait également été 
sujette à caution ; elle n’a cependant pas de doute quant à la véracité de l’allégation du Gouvernement (paragraphe 
35 ci-dessus) selon laquelle il existait déjà à l’époque des faits de la cause une pratique – consacrée par la suite 
dans les textes – exigeant qu’il n’en aille pas ainsi (voir, par exemple, mutatis mutandis, l’arrêt Slimane-Kaïd c. 
France (no 2), no 48943/99, § 20, 27 novembre 2003). 
48. La transmission du rapport du rapporteur au procureur, à l’exclusion notamment du comptable, est 
problématique, dès lors que ce rapport comporte un avis sur le fond, y compris la question du débet, et que, exclu 
de surcroît de l’audience, le comptable n’a, lui, pas la possibilité de s’exprimer sur l’avis du rapporteur (voir, par 
exemple, mutatis mutandis, l’arrêt Reinhardt et Slimane-Kaïd, précité). 
49. En revanche, la présence du rapporteur au délibéré est, en tant que telle, légitime et justifiée, dès lors qu’il est 
membre de la formation de jugement (voir, par exemple, mutatis mutandis, l’arrêt Slimane-Kaïd (no 2), précité, § 
19) et que, lorsque la Cour des comptes est saisie en appel d’un jugement mettant un comptable public en débet, 
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en règle générale, il ne prend pas de mesures d’instruction mais se prononce au vu d’un dossier déjà instruit et 
qu’en tout état de cause aucun élément n’indique qu’en l’espèce le rapporteur ait pris des mesures d’instruction 
de nature à forger un préjugé (voir, par exemple, mutatis mutandis, la décision Didier, précitée, non publiée sur 
ce point). 
A cet égard, le problème qui se pose tient au fait que le rapporteur a exprimé son point de vue au fond à l’audience, 
avant le délibéré (voir, par exemple, mutatis mutandis, l’arrêt Slimane-Kaïd (no 2), précité, § 19) ; or il importe de 
considérer devant qui il a exprimé ce point de vue : par définition, il ne l’a pas exprimé en public, l’audience 
n’étant pas publique ; il l’a exprimé devant la formation de jugement dont il est membre – ce qui fait partie de la 
fonction de juger – et le procureur général. La question se résume donc à celle de savoir si un problème se pose 
sous l’angle de l’article 6 § 1 du seul fait que le rapporteur, avant de participer au délibéré, a exprimé oralement 
son point de vue au fond devant le procureur général. Il apparaît ainsi que, dans le contexte bien spécifique de 
cette procédure, cette question est liée à celle de la communication préalable du rapport au procureur général. 
50. En conclusion, même s’il ne faut pas perdre de vue celles des garanties procédurales exposées par le 
Gouvernement dont bénéficie le comptable public dont la mise en débet est en cause, la Cour considère qu’il y a 
un déséquilibre au détriment de ce dernier, du fait de la place du procureur dans la procédure : à la différence du 
comptable, ce dernier est présent à l’audience, est informé préalablement du point de vue du rapporteur, entend 
celui-ci (ainsi que le contre-rapporteur) lors de l’audience, participe pleinement aux débats, et a la possibilité 
d’exprimer oralement son propre point de vue sans être contredit par le comptable ; vu sous cet angle, peu importe 
que le procureur soit ou non qualifié de « partie » dès lors qu’il est à même, pour ces raisons combinées avec 
l’autorité que lui confèrent ses fonctions, d’influencer la décision de la formation de jugement sur le débet dans 
un sens éventuellement défavorable au comptable. Selon la Cour ce déséquilibre se trouve accentué par le fait que 
l’audience n’est pas publique et se déroule en conséquence en dehors de tout contrôle non seulement du comptable 
concerné mais aussi du public. 
La Cour conclut donc à la violation de l’article 6 § 1 de la Convention de ce chef. 
2. Sur le grief relatif à une méconnaissance de l’article 6 § 1 dans le cadre de l’instance devant le Conseil d’Etat 
a) Thèses des parties 
51. Le requérant se plaint, sur le fondement de l’article 6 § 1 de la Convention, de la participation du commissaire 
du Gouvernement au délibéré de la formation de jugement du Conseil d’Etat. Il se réfère à cet égard aux arrêts 
Kress (précité), Borgers (précité), Vermeulen c. Belgique, du 20 février 1996, et Lobo Machado c. Portugal, du 
20 février 1996 (Recueil 1996-I). 
52. Le Gouvernement souligne que, dans l’arrêt Kress, la Cour a conclu à une violation de l’article 6 § 1 du fait 
de la « participation » du commissaire du Gouvernement au délibéré de la formation de jugement. Il soutient que 
cet arrêt ne met en cause que la présence active du commissaire du Gouvernement, sa « présence passive » restant 
possible ; à cet égard, il souligne en particulier que le commissaire du Gouvernement, qui est membre du Conseil 
d’Etat, n’a pas le rôle d’un « ministère public » mais celui d’un « jurisconsulte » qui exprime son opinion 
personnelle devant la formation de jugement avant le délibéré. 
Le Gouvernement indique qu’en exécution de l’arrêt Kress le président de la section du contentieux du Conseil 
d’Etat a pris, les 23 novembre 2001 et 13 novembre 2002, deux instructions aux termes desquelles le commissaire 
du Gouvernement peut assister au délibéré mais ne peut intervenir dans celui-ci en prenant la parole, la seconde 
de ces instructions le qualifiant ainsi de « témoin muet » ; il précise qu’un décret (no 2005-1586) reprenant ces 
modalités nouvelles a été publié au Journal officiel le 20 décembre 2005, ajoutant en particulier un article R. 731-
7 au code de justice administrative aux termes duquel « le commissaire du Gouvernement assiste au délibéré [;] 
il n’y prend pas part ». Ce ne serait ainsi « qu’à titre exceptionnel et sur invitation, [que le commissaire du 
Gouvernement pourrait] être amené, dans l’intérêt du bon fonctionnement de la justice et en tant que l’un des 
membres de la sous-section sur le rapport de laquelle est examiné le litige, ayant étudié en dernier le dossier, à 
répondre à une question ponctuelle de nature technique » ; outre cet intérêt d’ordre technique, la présence du 
commissaire du Gouvernement au délibéré aurait l’avantage de lui permettre de mieux comprendre les raisons 
pour lesquelles la formation de jugement se rallie à son point de vue ou à l’inverse, s’en sépare : la connaissance 
qu’il acquerrait ainsi des motivations du juge lui permettrait, dans des conclusions ultérieures, de rendre 
fidèlement compte de la jurisprudence ou, s’il n’a pas été convaincu, de préparer à l’avenir un infléchissement et, 
ainsi, de contribuer à assurer la cohérence, la continuité et au besoin le développement de la jurisprudence, pour 
une bonne administration de la justice, laquelle bénéficierait au premier chef à l’ensemble des justiciables. Il 
rappelle que, telle que comprise par la Cour, la « théorie des apparences » ne repose pas exclusivement sur les 
appréhensions que peut avoir le justiciable quant à l’impartialité d’une juridiction : de telles craintes doivent 
reposer sur des éléments objectifs pour qu’il y ait violation de l’article 6 § 1. Or, pour les raisons exposées 
précédemment, de tels éléments objectifs feraient défaut quant à la simple présence du commissaire du 
Gouvernement au délibéré. 
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Selon le Gouvernement, il serait dommageable, au nom du respect des apparences, et alors même que 
l’impartialité effective du commissaire du Gouvernement n’est pas mise en cause, de porter atteinte à une 
institution qui a largement fait ses preuves. 
b) Appréciation de la Cour 
53. La Cour souligne en premier lieu que, si dans le dispositif (point 2) de l’arrêt Kress elle indique conclure à la 
violation de l’article 6 § 1 de la Convention en raison de la « participation » du commissaire du Gouvernement au 
délibéré de la formation de jugement du Conseil d’Etat, il est fait usage dans la partie opérationnelle de l’arrêt 
tantôt de ce terme (§§ 80 et 87), tantôt de celui de « présence » (titre 4 et §§ 82, 84 et 85), ou encore des termes « 
assistance » ou « assiste » ou « assister au délibéré » (§§ 77, 79, 81, 85 et 86). La lecture des faits de la cause, des 
arguments présentés par les parties et des motifs retenus par la Cour, ensemble avec le dispositif de l’arrêt, montre 
néanmoins clairement que l’arrêt Kress use de ces termes comme de synonymes, et qu’il condamne la seule 
présence du commissaire du Gouvernement au délibéré, que celle-ci soit « active » ou « passive ». Les paragraphes 
84 et 85, par exemple, sont à cet égard particulièrement parlants : examinant l’argument du Gouvernement selon 
lequel la « présence » du commissaire du Gouvernement se justifie par le fait qu’ayant été le dernier à avoir vu et 
étudié le dossier, il serait à même pendant les délibérations de répondre à toute question qui lui serait 
éventuellement posée sur l’affaire, la Cour répond que l’avantage pour la formation de jugement de cette « 
assistance » purement technique est à mettre en balance avec l’intérêt supérieur du justiciable, qui doit avoir la 
garantie que le commissaire du Gouvernement ne puisse pas, par sa « présence », exercer une certaine influence 
sur l’issue du délibéré, et constate que tel n’est pas le cas du système français. 
Tel est au demeurant le sens que l’on doit donner à cet arrêt au vu de la jurisprudence de la Cour, celle-ci ayant 
condamné non seulement la participation, avec voix consultative, de l’avocat général au délibéré de la Cour de 
cassation belge (arrêts Borgers et Vermeulen, précités), mais aussi la présence du procureur général adjoint au 
délibéré de la Cour suprême portugaise, quand bien même il n’y disposait d’aucune voix consultative ou autre 
(arrêt Lobo Machado, précité), et la seule présence de l’avocat général au délibéré de la chambre criminelle de la 
Cour de cassation française (arrêt Slimane-Kaïd (no 2), précité) ; cette jurisprudence se fonde pour beaucoup sur 
la théorie des apparences et sur le fait que, comme le commissaire du Gouvernement devant les juridictions 
administratives françaises, les avocats généraux et procureur général en question expriment publiquement leur 
point de vue sur l’affaire avant le délibéré. 
54. Cela étant, la Cour rappelle que, sans qu’elle soit formellement tenue de suivre ses arrêts antérieurs, il est dans 
l’intérêt de la sécurité juridique, de la prévisibilité et de l’égalité devant la loi qu’elle ne s’écarte pas sans motif 
valable de ses propres précédents – même si, la Convention étant avant tout un mécanisme de défense des droits 
de l’homme, la Cour doit cependant tenir compte de l’évolution de la situation dans les Etats contractants et réagir, 
par exemple, au consensus susceptible de se faire jour quant aux normes à atteindre (voir, par exemple, les arrêts 
Chapman c. Royaume-Uni [GC], no 27238/95, § 70, CEDH 2001-I, et Christine Goodwin c. Royaume-Uni [GC], 
no 28957/95, § 74, CEDH 2002-VI). 
En l’espèce, la Cour ne voit aucun motif susceptible de la convaincre qu’il y a lieu de réformer sa jurisprudence 
Kress. 
55. Partant, il y a eu, en la cause du requérant, violation de l’article 6 § 1 de la Convention du fait de la présence 
du commissaire du Gouvernement au délibéré de la formation de jugement du Conseil d’Etat. 
 

­ CEDH, Siffre, Ecoffet et Bernardi c. France, 12 décembre 2006, n°s 49699/99, 49700/99 et 49701/99 

B. Appréciation de la Cour 
55. La Cour rappelle tout d'abord qu'il n'existe aucun intérêt juridique à examiner le grief tiré de l'article 13 lorsque, 
comme en l'espèce, les requérants se plaignent également sous l'angle de l'article 6 § 1, dont les exigences sont 
plus strictes que celles de l'article 13, qui se trouvent absorbées par elles (Kudła c. Pologne [GC], no 30210/96, § 
146, CEDH 2000-XI). Dès lors, la Cour examinera le grief des requérants sous l'angle de l'article 6 § 1 précité. 
1. Période à prendre en considération 
56. La Cour relève, à l'instar du Gouvernement qui n'a pas été contredit par le requérant sur ce point et 
conformément à sa jurisprudence antérieure en la matière (voir Richard-Dubarry c. France, no 53929/00, § 78, 
1er juin 2004), que la procédure a débuté le 2 mars 1995, date du premier jugement de la CRC statuant à titre 
provisoire sur la gestion de fait, et qu'elle s'est terminée par le jugement de la CRC en date du 20 juillet 2000, qui 
a mis un terme définitif à la procédure en donnant quitus aux requérants de cette gestion. Elle a donc duré plus de 
cinq ans et quatre mois. 
2. Caractère raisonnable de la procédure 
57. La Cour rappelle que le caractère raisonnable de la durée d'une procédure s'apprécie suivant les circonstances 
de la cause et eu égard aux critères consacrés par la jurisprudence de la Cour, en particulier la complexité de 
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l'affaire, le comportement du requérant et celui des autorités compétentes ainsi que l'enjeu du litige pour l'intéressé 
(voir, parmi beaucoup d'autres, Comingersoll c. Portugal [GC], no 35382/97, § 19, CEDH 2000-IV, Frydlender 
c. France [GC], no 30979/96, § 43, CEDH 2000-VII). 
58. En l'espèce, la Cour relève que la procédure a débuté devant la CRC statuant à titre provisoire – selon la règle 
du « double arrêt » consistant à rendre une décision provisoire puis une décision définitive – déclarant les 
requérants comptables de fait de la gestion de l'association Istres-Promo le 2 mars 1995 pour se terminer devant 
cette même juridiction le 20 juillet 2000 par un jugement définitif donnant quitus aux requérants. Dans l'intervalle, 
la CRC a rendu six jugements provisoires ou définitifs (11 mars 1997, 9 mai 1997, 15 juin 2000), dont certains 
pour partie provisoires et pour partie définitifs (20 avril 1995, 12 novembre 1996 et 6 mai 1997). 
59. Trois de ces jugements ont été déférés par les requérants à la Cour des comptes, à savoir un appel contre le 
jugement les déclarant comptables de fait le 20 avril 1995 et deux appels contre les jugements prononçant les 
débets et leur infligeant les amendes les 6 et 9 mai 1997. Au cours de l'examen de ces appels, la Cour des comptes 
a elle-même rendu plusieurs arrêts, prononçant dans un premier temps le sursis à exécution des jugements déférés 
pour, dans un second temps, se prononcer sur le fond quelques mois plus tard, à savoir respectivement sept mois 
(premier appel) et presque deux ans et cinq mois (deuxième et troisième appel) ; ce dernier délai s'expliquant par 
le fait que la procédure d'appel devant la juridiction financière a été suspendue dans l'attente de l'issue de la 
procédure administrative portant sur la validité de la délibération du conseil municipal d'Istres du 13 janvier 1997. 
60. La Cour ne conteste pas que la procédure devant les juridictions financières comporte des spécificités qui la 
rendent quelque peu complexe. Elle ne saurait cependant y voir une explication convaincante, à elle seule, des 
délais de la procédure litigieuse ni être d'avis que les requérants ont tiré profit de cette spécificité pour les justifier 
(Richard-Dubarry c. France, arrêt précité, § 80). A cet égard, la Cour rappelle que, selon la jurisprudence interne 
(CE, 14 décembre 2001, Société Réflexions, Médiations, Ripostes), une telle procédure constitue une procédure 
unique alors même qu'elle implique plusieurs arrêts (en ce sens également, Richard-Dubarry c. France (déc.), no 
53929/00, CEDH 2003 XI (extraits)). 
61. Quant au comportement des requérants, la Cour constate qu'il ne saurait être mis en cause en l'espèce. En 
particulier, s'ils n'ont produit le premier compte de gestion, en application de l'injonction de la CRC dans son 
jugement du 20 avril 1995, que le 17 septembre 1996, cela s'explique par le fait que leur appel contre ce jugement 
était pendant devant la Cour des comptes, la procédure devant celle-ci s'étant achevée le 4 juillet 1996. On ne 
saurait par ailleurs leur reprocher d'avoir utilisé les voies de recours qui étaient à leur disposition ou, comme le 
fait le Gouvernement, d'être, par leur comportement initial de mauvais gestionnaire, à l'origine de la suspension 
de la procédure dans l'attente de l'issue de la procédure administrative. En effet, le Gouvernement rappelle lui-
même dans ses observations présentées à la Cour que le juge des comptes doit disposer d'une décision prise par 
l'autorité budgétaire compétente statuant sur l'utilité publique desdites dépenses et que cette décision peut faire 
l'objet d'un contentieux devant le juge administratif. En l'espèce, la délibération du 13 janvier 1997 du conseil 
municipal fut déférée au tribunal administratif par le préfet et trois autres conseillers municipaux. 
62. En ce qui concerne le comportement des autorités nationales, la Cour note que la CRC et la Cour des comptes 
ont rendu respectivement huit et sept décisions au cours de la période considérée et que la procédure a été 
suspendue pendant un peu plus de deux ans dans l'attente de l'issue de la procédure administrative susmentionnée, 
comportant deux degrés de juridictions. Dès lors, il ne peut être reproché aux juridictions internes d'avoir été 
inactives. 
63. La Cour rappelle cependant qu'il incombe aux Etats contractants d'organiser leur système judiciaire de telle 
sorte que leurs juridictions puissent garantir à chacun le droit d'obtenir une décision définitive sur les contestations 
relatives à ses droits et obligations de caractère civil ou le bien-fondé d'une accusation portée contre lui, dans un 
délai raisonnable. 
64. Or, la Cour observe que si la multiplication des étapes procédurales qui caractérisent la procédure financière 
vise notamment à protéger les droits de la défense du comptable de fait, elle a l'effet paradoxal de se retourner 
contre lui en prolongeant la procédure de manière excessive. A cet égard, la Cour relève que le Gouvernement n'a 
pas prétendu que l'ensemble de ces étapes procédurales était nécessaire au respect des droits de la défense. Par 
ailleurs, elle relève que la succession de jugements provisoires qu'implique la règle du double arrêt a parfois 
soulevé la critique au sein même de la Cour des comptes au nom du droit à un procès équitable (cf. supra, le droit 
et la pratique internes pertinents, paragraphe 42). 
65. Surtout, la Cour rappelle que l'enjeu du litige pour l'intéressé entre en ligne de compte dans certains cas pour 
l'appréciation du caractère raisonnable de la durée de la procédure (voir, parmi plusieurs autres, Zimmermann et 
Steiner c. Suisse, arrêt du 13 juillet 1983, série A no 66, § 24, et Allenet de Ribemont c. France, arrêt du 10 février 
1995, série A no 308, § 47). En l'espèce, cet enjeu était très grand pour les requérants, puisqu'à l'époque des faits, 
la prolongation de la procédure a eu des conséquences déterminantes sur leur carrière politique, entraînant leur 
démission d'office de leurs mandats et leur inéligibilité trois années avant qu'ils ne soient définitivement quittes 
et libérés de leur gestion de fait par la CRC. Ils avaient donc un important intérêt personnel à obtenir rapidement 
une décision définitive leur donnant quitus. 
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66. Sur ce dernier point, la Cour souligne le changement législatif opéré par la loi du 21 décembre 2001, qui a 
modifié l'article L. 231 du code électoral, excluant les comptables de fait du champ d'application de l'inéligibilité, 
et qui a supprimé l'alinéa 2 de l'article L. 236 du même code relatif à la démission d'office des comptables de fait 
qui n'ont pas reçu quitus de leur gestion à l'expiration du délai de six mois de production des comptes. Ainsi, de 
nos jours, la question du délai dans la délivrance du quitus n'aurait pas les mêmes incidences sur les mandats 
électoraux des requérants. 
67. Compte tenu de ce qui précède, et en particulier de l'enjeu que revêtait pour les requérants, dans les 
circonstances de l'espèce, la procédure devant les juridictions financières, la Cour estime que la durée de cette 
procédure, appréciée globalement, a été excessive. 
68. Partant, il y a eu violation de l'article 6 § 1 de la Convention. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 

­ Article 16 

 Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  
 

Sur le droit au recours juridictionnel effectif en matière de recours en 
responsabilité 

 

­ Décision n° 82-144 DC du 22 octobre 1982, Loi relative au développement des institutions 
représentatives du personnel  

3. Considérant que, nul n'ayant le droit de nuire à autrui, en principe tout fait quelconque de l'homme, qui cause 
à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ; 
[…] 
9. Considérant en effet que, s'il appartient au législateur, dans le respect du droit de grève et du droit syndical ainsi 
que des autres droits et libertés ayant également valeur constitutionnelle, de définir les conditions d'exercice du 
droit de grève et du droit syndical et, ainsi, de tracer avec précision la limite séparant les actes et comportements 
licites des actes et comportements fautifs, de telle sorte que l'exercice de ces droits ne puisse être entravé par des 
actions en justice abusives, s'il lui appartient également, le cas échéant, d'aménager un régime spécial de réparation 
approprié conciliant les intérêts en présence, il ne peut en revanche, même pour réaliser les objectifs qui sont les 
siens, dénier dans son principe même le droit des victimes d'actes fautifs, qui peuvent d'ailleurs être des salariés, 
des représentants du personnel ou des organisations syndicales, à l'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques ; 
 

­ Décision n° 83-162 DC du 20 juillet 1983, Loi relative à la démocratisation du secteur public  

- Sur l'article 22 de la loi relatif au statut des représentants des salariés dans les conseils d'administration 
ou de surveillance : 
69. Considérant que l'article 22 de la loi présentement examinée dispose : "Le mandat de membre du conseil 
d'administration ou de surveillance des représentants des salariés est gratuit, sans préjudice du remboursement par 
l'entreprise des frais exposés pour l'exercice dudit mandat. Lorsque leur responsabilité d'administrateur est mise 
en cause, elle s'apprécie en tenant compte du caractère gratuit de leur mandat. En aucun cas, ils ne peuvent être 
déclarés solidairement responsables avec les administrateurs représentant les actionnaires. Lorsque leur 
responsabilité de membre du conseil de surveillance est mise en cause, elle s'apprécie en tenant compte du 
caractère gratuit de leur mandat" ;  
70. Considérant que les députés, auteurs de l'une des deux saisines, soutiennent que l'atténuation de la 
responsabilité des membres des conseils d'administration ou de surveillance représentant les salariés qui résulte 
des dispositions précitées et qui, en fait, équivaudrait à une suppression de toute responsabilité, confère à ces 
représentants par rapport aux autres membres desdits conseils un "privilège exorbitant" contraire tout à la fois au 
principe d'égalité, au principe de responsabilité, au principe de réparation et qui ne se justifie par aucun motif 
d'intérêt général ;  
71. Considérant qu'avant d'en venir à l'examen de ces critiques il convient d'observer que, contrairement aux 
allégations de la saisine, le mandat des représentants des salariés est gratuit, car il ne comporte aucune 
rémunération, le remboursement des frais exposés n'ayant pas un tel caractère ; que, si les articles 26 et 27 de la 
loi mettent à la charge de l'entreprise le paiement, au titre du salaire, des heures de travail consacrées à l'exercice 
du mandat, ces dispositions, qui ne font qu'éviter un manque à gagner pour le salarié, ne confèrent à celui-ci aucun 
avantage ayant le caractère d'une rémunération spécifique ;  
72. Considérant qu'il convient encore d'observer que, contrairement aux allégations de la saisine, les dispositions 
de l'article 22 ne concernent à l'évidence que la responsabilité civile des représentants des salariés et non leur 
responsabilité pénale qui ne pourrait être soustraite au droit pénal commun que par un texte législatif spécifique 
déterminant, de manière précise, les effets de l'atténuation de responsabilité sur les conditions constitutives des 
infractions ou sur l'application de l'échelle des peines ;  
73. Considérant enfin que l'atténuation de responsabilité résultant des termes de l'article 22 de la loi, visiblement 
inspirée de l'alinéa 2 de l'article 1992 du code civil, n'équivaut ni en droit ni en fait à la suppression de toute 
responsabilité ;  
- En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : 
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74. Considérant que le fait que le régime de responsabilité civile applicable aux membres des conseils 
d'administration ou de surveillance représentant les salariés n'est pas identique à celui des membres des conseils 
représentant l'État ne méconnaît pas le principe d'égalité ; qu'en effet, l'État répond des fautes commises par ses 
agents dans l'exercice de leurs fonctions et ne peut mettre en cause la responsabilité personnelle de ceux-ci qu'en 
cas de faute personnelle de leur part ; que le respect du principe d'égalité au regard des représentants des salariés 
dont la responsabilité n'est couverte par aucune autre personne physique ou morale justifie au contraire leur 
soumission à un régime de responsabilité moins rigoureux ;  
75. Considérant que, si le régime de la responsabilité civile applicable aux membres des conseils d'administration 
ou de surveillance représentant les salariés est différent de celui des membres élus par les actionnaires, cette 
différence n'est pas contraire au principe d'égalité, étant donné qu'à l'inverse des seconds, les premiers exercent 
gratuitement leur mandat et n'ont point part aux bénéfices sociaux ;  
- En ce qui concerne le moyen tiré du "principe de responsabilité" : 
76. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, il existerait un principe de responsabilité de valeur 
constitutionnelle, consacré par la Déclaration de 1789 et reconnu par les lois de la République, notamment par le 
code civil et par le code pénal ; que ce principe qui imposerait à l'auteur de toute faute d'en répondre civilement, 
serait méconnu par l'article 22 de la loi ;  
77. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rechercher si un tel principe a valeur constitutionnelle, il suffit 
d'observer qu'en tout état de cause, il ne s'opposerait pas à l'aménagement de régimes de responsabilité spéciaux 
moins rigoureux que le régime de droit commun, comme en témoigne d'ailleurs l'alinéa 2 de l'article 1992 du code 
civil qui, comme il a été dit, a visiblement inspiré la rédaction de l'article 22 de la loi ;  
- En ce qui concerne le moyen tiré du "principe du droit à réparation" : 
78. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, il existerait un "principe de réparation" de valeur 
constitutionnelle ouvrant à toute victime d'une faute le droit d'en obtenir réparation, soit de la part de l'auteur de 
cette faute, soit de la part d'un tiers qui lui serait substitué ;  
79. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rechercher si un tel principe a valeur constitutionnelle, il suffit 
d'observer que s'il s'oppose au refus absolu de toute réparation sans égard à la gravité de la faute, il ne s'oppose 
pas, comme en témoigne d'ailleurs l'alinéa 2 de l'article 1992 du code civil, à certaines exonérations de 
responsabilité pour des fautes présumées excusables ; qu'en un tel cas, d'ailleurs, la loi n'exclut pas l'action 
éventuelle des victimes contre d'autres administrateurs ou contre la société elle-même ;  
- En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le législateur aurait inexactement apprécié l'intérêt général 
justifiant le régime de responsabilité applicable aux membres des conseils d'administration ou de 
surveillance représentant les salariés : 
80. Considérant que les députés auteurs de l'une des deux saisines soutiennent que la méconnaissance du principe 
d'égalité par les dispositions de l'article 22 de la loi ne saurait être justifiée par des motifs d'intérêt général ;  
81. Considérant que, sans qu'il soit besoin de rappeler que, sous réserve du respect des règles et principes de valeur 
constitutionnelle, l'appréciation de l'intérêt général appartient au législateur, il ressort de ce qui précède que les 
dispositions de l'article 22 de la loi ne méconnaissent en rien le principe d'égalité, étant donné qu'elles sont 
justifiées par les différences existant entre les situations respectives des diverses catégories des membres des 
conseils d'administration ou de surveillance ; qu'il n'y a donc pas lieu de rechercher si l'intérêt général pouvait 
justifier une atteinte au principe d'égalité ;  
82. Considérant au total que l'article 22 de la loi n'est pas contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative 
à la liberté de communication  

- SUR L'ARTICLE 8 RELATIF AUX COMPETENCES DU CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL A L'EGARD DU SECTEUR PUBLIC : 
6. Considérant que l'article 8 de la loi confère une nouvelle rédaction à l'article 13 de la loi du 30 septembre 1986 
; qu'en premier lieu, il est affirmé que le Conseil supérieur de l'audiovisuel "assure le respect de l'expression 
pluraliste des courants de pensée et d'opinion dans les programmes des sociétés nationales de programme et 
notamment pour les émissions d'information politique" alors qu'antérieurement l'instance de régulation veillait au 
respect du pluralisme ; qu'en deuxième lieu, il est prévu qu'en cas de manquement grave aux obligations qui 
s'imposent aux sociétés nationales de programme ou à l'Institut national de l'audiovisuel en vertu de la loi, le 
Conseil supérieur pourra, outre des observations publiques adressées au conseil d'administration, désigner l'un de 
ses membres pour en exposer le contenu audit conseil et recueillir sa réponse ; qu'en troisième lieu, il est spécifié 
qu'en cas de manquement grave aux dispositions d'un cahier des charges ou aux décrets en Conseil d'État pris en 
application de l'article 27 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction résultant de l'article 11 de la loi 
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présentement soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, le Conseil supérieur de l'audiovisuel "peut 
également, par décision motivée, enjoindre au président de l'organisme de prendre, dans un délai fixé dans la 
décision, les mesures nécessaires pour faire cesser le manquement" ; qu'en pareille hypothèse "les mesures prises 
en exécution de ces décisions ne peuvent en aucun cas engager la responsabilité personnelle du président de 
l'organisme" ;  
7. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'"en se bornant à évoquer le cas du manquement grave", 
sans en préciser le contenu, le législateur laisse la place à l'arbitraire ; qu'ils font valoir également que le fait pour 
la loi de préciser que les mesures prises en exécution de la décision du Conseil supérieur de l'audiovisuel "ne 
peuvent en aucun cas engager la responsabilité personnelle du président de l'organisme" est contraire "aux 
principes qui régissent l'exercice de l'autorité et à la liberté du commerce et de l'industrie" ;  
. En ce qui concerne la référence à la notion de "manquement grave" : 
8. Considérant qu'en se référant au concept de "manquement grave" par les organismes du secteur public de 
l'audiovisuel aux obligations qui leur sont imposées en vertu de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, des décrets 
en Conseil d'État prévus en son article 27, ou des cahiers des charges, le législateur a entendu exclure, pour des 
manquements sans gravité, la mise en oeuvre d'une procédure contraignante à l'égard des sociétés nationales de 
programme ou de l'Institut national de l'audiovisuel ; qu'il appartiendra au Conseil supérieur de l'audiovisuel de 
se conformer, sous le contrôle du juge de la légalité, à la distinction faite par la loi selon le degré de gravité du 
manquement ; qu'ainsi, il ne saurait être fait grief au législateur d'être resté en deçà de la compétence qui est la 
sienne en vertu de la Constitution et notamment de son article 34 ;  
. En ce qui concerne l'exonération de la responsabilité personnelle du président de l'organisme : 
9. Considérant que nul ne saurait, par une disposition générale de la loi, être exonéré de toute responsabilité 
personnelle quelle que soit la nature ou la gravité de l'acte qui lui est imputé ; qu'ainsi, doivent être déclarées 
contraires au principe constitutionnel d'égalité les dispositions de la dernière phrase de l'article 13 de la loi du 30 
septembre 1986, dans leur rédaction résultant de l'article 8 de la loi déférée, et qui sont ainsi rédigées : "Les 
mesures prises en exécution de ces décisions ne peuvent en aucun cas engager la responsabilité personnelle du 
président de l'organisme" ;  
 

­ Décision n° 2005-522 DC du 22 juillet 2005, Loi de sauvegarde des entreprises  

- SUR L'ARTICLE 126 : 
8. Considérant que l'article 126 de la loi déférée insère dans le code de commerce un article L. 650-1 ainsi rédigé 
: " Les créanciers ne peuvent être tenus pour responsables des préjudices subis du fait des concours consentis, sauf 
les cas de fraude, d'immixtion caractérisée dans la gestion du débiteur ou si les garanties prises en contrepartie de 
ces concours sont disproportionnées à ceux-ci. - Pour le cas où la responsabilité d'un créancier est reconnue, les 
garanties prises en contrepartie de ses concours sont nulles " ;  
9. Considérant que, selon les requérants, cette disposition " annihile quasiment toute faculté d'engager la 
responsabilité délictuelle des créanciers " pour octroi ou maintien abusif de crédit ; qu'elle méconnaîtrait tant le 
principe de responsabilité que le droit au recours ;  
10. Considérant, en premier lieu, que si la faculté d'agir en responsabilité met en oeuvre l'exigence 
constitutionnelle posée par les dispositions de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 aux termes desquelles : " La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ", cette exigence 
ne fait pas obstacle à ce que, en certaines matières, pour un motif d'intérêt général, le législateur aménage les 
conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée ;  
11. Considérant, d'une part, que le législateur a expressément prévu que la responsabilité de tout créancier qui 
consent des concours à une entreprise en difficulté resterait engagée en cas de fraude, d'immixtion caractérisée 
dans la gestion du débiteur ou de prise de garanties disproportionnées ; qu'ainsi, contrairement à ce qui est soutenu, 
il n'a pas supprimé cette responsabilité ;  
12. Considérant, d'autre part, qu'en énonçant les cas dans lesquels la responsabilité des créanciers serait engagée 
du fait des concours consentis, le législateur a cherché à clarifier le cadre juridique de la mise en jeu de cette 
responsabilité ; que cette clarification est de nature à lever un obstacle à l'octroi des apports financiers nécessaires 
à la pérennité des entreprises en difficulté ; qu'elle satisfait ainsi à un objectif d'intérêt général suffisant ;  
13. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que doit être dès lors écarté le grief tiré de la 
violation de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
14. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution,  
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­ Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007, Loi sur le dialogue social et la continuité du service public 
dans les transports terrestres réguliers de voyageurs  

- SUR L'ARTICLE 9 : 
37. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 9 de la loi déférée : « En cas de défaut d'exécution 
dans la mise en oeuvre du plan de transport adapté ou du plan d'information des usagers prévus à l'article 4, 
l'autorité organisatrice de transport impose à l'entreprise de transport, quand celle-ci est directement responsable 
du défaut d'exécution, un remboursement total des titres de transport aux usagers en fonction de la durée 
d'inexécution de ces plans . . . » ;  
38. Considérant que, selon les députés requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe de libre 
administration des collectivités territoriales ;  
39. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui 
assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits » ; que, selon l'article 34 de la 
Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, 
de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que ceux des obligations civiles et commerciales ; qu'enfin, si, 
en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales « s'administrent librement par des conseils 
élus », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ;  
40. Considérant que les dispositions critiquées de l'article 9 de la loi déférée se bornent à mettre en oeuvre le 
principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'elles ne portent pas atteinte à la 
libre administration des collectivités territoriales ; qu'elles ne sont contraires à aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle ;  
 

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 
- Sur l'article 8 : 
37. Considérant que l'article 8 de la loi déférée introduit dans le code rural les articles L. 663-4 et L. 663-5 qui 
instituent un régime de responsabilité de plein droit de tout exploitant agricole mettant en culture un organisme 
génétiquement modifié dont la mise sur le marché est autorisée, pour le préjudice économique résultant de la 
présence accidentelle de cet organisme génétiquement modifié dans la production d'un autre exploitant agricole ; 
qu'aux termes des alinéas 2 à 4 de l'article L. 663-4 du code rural, cette responsabilité est engagée lorsque sont 
réunies les conditions suivantes : 
« 1° Le produit de la récolte dans laquelle la présence de l'organisme génétiquement modifié est constatée est issu 
d'une parcelle ou d'une ruche située à proximité d'une parcelle sur laquelle est cultivé cet organisme génétiquement 
modifié et a été obtenu au cours de la même campagne de production ; 
« 2° Il était initialement destiné soit à être vendu en tant que produit non soumis à l'obligation d'étiquetage 
mentionnée au 3°, soit à être utilisé pour l'élaboration d'un tel produit ; 
« 3° Son étiquetage est rendu obligatoire en application des dispositions communautaires relatives à l'étiquetage 
des produits contenant des organismes génétiquement modifiés » ;  
38. Considérant que, selon les requérants, ce régime d'indemnisation des exploitants cultivant sans organisme 
génétiquement modifié « en cas de contamination de leur production », qui est soumis à des conditions « 
manifestement trop restrictives » et est fondé sur « la seule dépréciation du produit contaminé en raison d'une 
différence de prix » méconnaît la liberté d'entreprendre de ces exploitants et n'assure pas la réparation de l'atteinte 
à leur droit de propriété ;  
39. Considérant que l'article L. 663-5 du code rural, tel qu'il résulte de la loi déférée, prévoit que les dispositions 
de l'article L. 663-4 du même code ne font pas obstacle à la mise en cause « de la responsabilité des exploitants 
mettant en culture un organisme génétiquement modifié, des distributeurs et des détenteurs de l'autorisation de 
mise sur le marché et du certificat d'obtention végétale » sur tout autre fondement que le préjudice constitué par 
la dépréciation du produit de la récolte ; que ces dispositions, qui simplifient l'indemnisation d'un préjudice 
économique, ne limitent pas le droit des exploitants agricoles ayant subi un dommage d'en demander la réparation 
sur un autre fondement juridique, indépendamment des conditions prévues par l'article L. 663-4 précité, ou pour 
d'autres chefs de préjudice ; que, dès lors, ces dispositions n'apportent aucune limitation au principe de 
responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 et n'ont ni pour objet ni pour effet de porter 
atteinte à la liberté d'entreprendre ou au droit de propriété ;  
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­ Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010, Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"] 

- SUR LE TROISIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE L. 114 5 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES 
FAMILLES : 
10. Considérant que, selon la requérante, l'exigence d'une faute caractérisée pour que la responsabilité des 
professionnels et établissements de santé puisse être engagée vis-à-vis des parents d'un enfant né avec un handicap 
non décelé pendant la grossesse, ainsi que l'exclusion, pour ces parents, du droit de réclamer la réparation du 
préjudice correspondant aux charges particulières découlant de ce handicap tout au long de la vie porteraient 
également atteinte au principe de responsabilité ainsi qu'au « droit à réparation intégrale du préjudice » et 
méconnaîtraient le principe d'égalité ;  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un 
recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010, Époux L. [Faute inexcusable de l'employeur] 

7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions législatives sont contraires au principe d'égalité devant 
la loi et les charges publiques énoncé aux articles 1er, 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ainsi qu'au principe de responsabilité, qui découle de son article 4 ; qu'ils font valoir que le régime 
d'indemnisation des accidents du travail fait obstacle à ce que la victime obtienne de son employeur la réparation 
intégrale de son préjudice même dans l'hypothèse où ce dernier a commis une faute à l'origine de l'accident ; que 
le dispositif de majoration applicable lorsque l'employeur a commis une faute jugée inexcusable ne permet pas à 
la victime de l'accident d'obtenir la réparation de tous les préjudices subis ; que sont, en particulier, exclus du droit 
à réparation les préjudices qui ne sont pas mentionnés par l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale ; qu'à 
l'exception du cas où la faute commise par l'employeur revêt un caractère intentionnel, ces dispositions privent la 
victime de demander réparation de son préjudice selon les procédures de droit commun ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi « détermine les principes fondamentaux… 
du droit du travail… et de la sécurité sociale » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature 
constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans 
l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
9. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un 
recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'en instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, la loi du 30 octobre 1946 susvisée a mis en œuvre les exigences énoncées par le 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes duquel la Nation « garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ;  
12. Considérant qu'en application de l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale, la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles relèvent des missions de la sécurité sociale dans les 
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conditions fixées par les dispositions du livre IV de ce code ; que ces textes visent à la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, à la réparation des dommages qui en résultent, ainsi qu'à la rééducation, 
la réadaptation et au reclassement des travailleurs qui en sont victimes ; qu'au titre de la réparation, les caisses 
d'assurance maladie prennent en charge des prestations en nature, l'indemnisation de l'incapacité temporaire et de 
l'incapacité permanente des victimes, ainsi que certains frais ; qu'en vertu de l'article L. 142-1 du code de la 
sécurité sociale, est instituée une organisation du contentieux général de la sécurité sociale chargée de régler les 
différends auxquels donne lieu l'application des législations et réglementations de sécurité sociale et de mutualité 
sociale agricole qui ne relèvent pas, par leur nature, d'un autre contentieux ;  
13. Considérant qu'aux termes de l'article L. 241-5 du code de la sécurité sociale relatif aux ressources de la 
sécurité sociale, les cotisations dues au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles sont à la 
charge exclusive des employeurs ; que son article L. 242-7 prévoit que le montant acquitté par l'employeur au titre 
des cotisations peut varier en fonction soit des mesures de prévention ou de soins prises par l'employeur, soit des 
risques exceptionnels présentés par l'exploitation ou résultant d'une inobservation des mesures de prévention ; 
qu'ainsi financée, la charge des prestations et indemnités incombe aux caisses d'assurance maladie, sous réserve 
des obligations auxquelles l'employeur reste personnellement tenu en cas de faute inexcusable ou intentionnelle ;  
14. Considérant que les dispositions contestées confèrent à la victime ou à ses ayants droit un droit à indemnisation 
du dommage résultant d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle et, en cas de litige, un droit de 
recours devant les juridictions de la sécurité sociale sans supprimer leur droit d'action contre l'employeur en cas 
de faute inexcusable ou intentionnelle ; que, pour concilier le droit des victimes d'actes fautifs d'obtenir la 
réparation de leur préjudice avec la mise en œuvre des exigences résultant du onzième alinéa du Préambule de 
1946, il était loisible au législateur d'instaurer par les articles L. 451-1 et suivants du code de la sécurité sociale 
un régime spécifique de réparation se substituant partiellement à la responsabilité de l'employeur ;  
15. Considérant, en deuxième lieu, que, compte tenu de la situation particulière du salarié dans le cadre de son 
activité professionnelle, la dérogation au droit commun de la responsabilité pour faute, résultant des règles 
relatives aux prestations et indemnités versées par la sécurité sociale en application des articles précités du code 
de la sécurité sociale, est en rapport direct avec l'objectif de réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles visé par le livre IV de ce code ;  
16. Considérant, en troisième lieu, qu'en application des dispositions du titre II du livre IV du code de la sécurité 
sociale, les prestations en nature nécessaires aux victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles 
sont totalement prises en charge et payées par la caisse d'assurance maladie ; que, durant la période d'incapacité 
temporaire, la victime reçoit des indemnités journalières qui suppléent à la perte de son salaire ; que, lorsqu'elle 
est atteinte d'une incapacité permanente, lui est versée une indemnité forfaitaire calculée en tenant compte 
notamment du montant de son salaire et du taux de son incapacité ; qu'en dépit de sa faute même inexcusable, ce 
droit à réparation est accordé au salarié dès lors que l'accident est survenu par le fait ou à l'occasion du travail, 
pendant le trajet vers ou depuis son lieu de travail ou en cas de maladie d'origine professionnelle ; que, quelle que 
soit la situation de l'employeur, les indemnités sont versées par les caisses d'assurance maladie au salarié ou, en 
cas de décès, à ses ayants droit ; que ceux-ci sont ainsi dispensés d'engager une action en responsabilité contre 
l'employeur et de prouver la faute de celui-ci ; que ces dispositions garantissent l'automaticité, la rapidité et la 
sécurité de la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles ; qu'elles prennent également en 
compte la charge que représente l'ensemble des prestations servies ; que, par suite, en l'absence de faute 
inexcusable de l'employeur, la réparation forfaitaire de la perte de salaire ou de l'incapacité, l'exclusion de certains 
préjudices et l'impossibilité, pour la victime ou ses ayants droit, d'agir contre l'employeur, n'instituent pas des 
restrictions disproportionnées par rapport aux objectifs d'intérêt général poursuivis ;  
17. Considérant que, lorsque l'accident ou la maladie est dû à la faute inexcusable de l'employeur, la victime ou, 
en cas de décès, ses ayants droit reçoivent une majoration des indemnités qui leurs sont dues ; qu'en vertu de 
l'article L. 452-2 du code de la sécurité sociale, la majoration du capital ou de la rente allouée en fonction de la 
réduction de capacité de la victime ne peut excéder le montant de l'indemnité allouée en capital ou le montant du 
salaire ; qu'au regard des objectifs d'intérêt général précédemment énoncés, le plafonnement de cette indemnité 
destinée à compenser la perte de salaire résultant de l'incapacité n'institue pas une restriction disproportionnée aux 
droits des victimes d'accident du travail ou de maladie professionnelle ;  
18. Considérant, en outre, qu'indépendamment de cette majoration, la victime ou, en cas de décès, ses ayants droit 
peuvent, devant la juridiction de sécurité sociale, demander à l'employeur la réparation de certains chefs de 
préjudice énumérés par l'article L. 452-3 du code de la sécurité sociale ; qu'en présence d'une faute inexcusable 
de l'employeur, les dispositions de ce texte ne sauraient toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au 
droit des victimes d'actes fautifs, faire obstacle à ce que ces mêmes personnes, devant les mêmes juridictions, 
puissent demander à l'employeur réparation de l'ensemble des dommages non couverts par le livre IV du code de 
la sécurité sociale ;  
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19. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 18, les dispositions 
contestées ne sont contraires ni au principe de responsabilité, ni au principe d'égalité, ni à aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit,  
 
 

­ Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011, Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et environnement] 

7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne s'estimant 
victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur des nuisances 
dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette activité, antérieure 
à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de l'environnement ; que cette 
même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la faute ; que, dans ces conditions, 
l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni le principe de responsabilité ni les 
droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ; 
 

­ Décision n° 2011-127 QPC du 6 mai 2011, Consorts C. [Faute inexcusable de l'employeur : régime 
spécial des accidents du travail des marins] 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 
être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 
qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes d'actes fautifs ni au droit à un recours 
juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
8. Considérant que les dispositions législatives contestées délimitent le champ d'application de certaines 
dispositions du régime général de la sécurité sociale, en matière d'accident du travail subi par les marins, au regard 
de celles du régime spécial défini par le décret-loi du 17 juin 1938 susvisé auquel ces salariés se trouvent soumis 
; qu'eu égard aux conditions particulières dans lesquelles les marins exercent leurs fonctions et aux risques 
auxquels ils sont exposés, il était loisible au législateur de prévoir que l'indemnisation des marins victimes 
d'accidents du travail ou de maladies professionnelles serait soumise à des dispositions particulières dérogeant 
aux dispositions de droit commun prévues, en cette matière, par le code de la sécurité sociale ; que, par suite, en 
elle-même, une telle dérogation ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la loi ; 
9. Considérant, toutefois, que ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au droit des 
victimes d'actes fautifs, être interprétées comme faisant, par elles-mêmes, obstacle à ce qu'un marin victime, au 
cours de l'exécution de son contrat d'engagement maritime, d'un accident du travail imputable à une faute 
inexcusable de son employeur puisse demander, devant les juridictions de la sécurité sociale, une indemnisation 
complémentaire dans les conditions prévues par le chapitre 2 du titre V du livre IV du code de la sécurité sociale 
; que, sous cette réserve, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de responsabilité ; 
 

­ Décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013, Commune du Pré-Saint-Gervais [Mise en oeuvre de 
l'action publique en cas d'injure ou de diffamation publique envers un corps constitué] 

3. Considérant que, selon la commune requérante, en privant les collectivités territoriales victimes d'injure ou de 
diffamation du droit de mettre en mouvement l'action publique, les dispositions de l'article 47 et des premier et 
dernier alinéas de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 méconnaissent le principe du droit à un recours effectif, 
le principe d'égalité et le principe de la libre administration des collectivités territoriales ;  
4. Considérant, en premier lieu qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
5. Considérant, d'une part, que l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit qu'en matière d'infractions de presse, 
seul le ministère public peut mettre en mouvement et exercer l'action publique ; que le dernier alinéa de l'article 
48 prévoit les cas dans lesquels, par dérogation à ce principe, la victime peut mettre en mouvement l'action 



  

35 
 

publique elle-même ; que ce dernier alinéa vise les alinéas précédents de ce même article 48 à l'exception de son 
1° ; que ce 1° est relatif à la poursuite en cas « d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres 
corps indiqués en l'article 30 » ; que cet article 30 désigne « les cours, les tribunaux, les armées de terre, de mer 
ou de l'air, les corps constitués et les administrations publiques » ; que, parmi les corps constitués, figurent 
notamment des autorités publiques dotées de la personnalité morale et, en particulier, les collectivités territoriales 
; que, par suite, lorsqu'elles sont victimes d'un délit ou d'une contravention commis par voie de presse, ces 
personnes ne peuvent pas mettre en mouvement l'action publique ;  
6. Considérant, d'autre part, que l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dispose que : « L'action civile 
résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans les cas de décès de 
l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique » ;  
7. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que, lorsqu'elles sont victimes d'une 
diffamation, les autorités publiques dotées de la personnalité morale autres que l'État ne peuvent obtenir la 
réparation de leur préjudice que lorsque l'action publique a été engagée par le ministère public, en se constituant 
partie civile à titre incident devant la juridiction pénale ; qu'elles ne peuvent ni engager l'action publique devant 
les juridictions pénales aux fins de se constituer partie civile ni agir devant les juridictions civiles pour demander 
la réparation de leur préjudice ; que la restriction ainsi apportée à leur droit d'exercer un recours devant une 
juridiction méconnaît les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclarée contraire à la 
Constitution ; que, par suite, les mots « par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° » figurant au dernier alinéa de l'article 48 
de la loi du 29 juillet 1881, qui ont pour effet d'exclure les personnes visées au 1° de cet article du droit de mettre 
en mouvement l'action publique, doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 47 et du surplus du dernier alinéa de l'article 48 de 
la loi du 29 juillet 1881, relatifs aux pouvoirs respectifs du ministère public et de la victime en matière de mise en 
oeuvre de l'action publique, ainsi que les dispositions du 1° de ce même article 48, qui subordonnent la mise en 
oeuvre de l'action publique par le ministère public à une délibération prise en assemblée générale ou, pour les 
corps n'ayant pas d'assemblée générale, à une plainte « du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève », 
ne méconnaissent ni le principe d'égalité, ni le principe de la libre administration des collectivités territoriales, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution 
;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° » figurant au 
dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date,  
 

­ Décision n° 2016-533 QPC du 14 avril 2016, M. Jean-Marc P. [Accidents du travail - Faute inexcusable 
de l'employeur : régime applicable dans certaines collectivités d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie] 

2. Considérant que, selon le requérant, en limitant la réparation de l'accident du travail dû à la faute inexcusable 
de l'employeur au seul versement d'une indemnité forfaitaire majorée et en faisant ainsi obstacle à la possibilité 
pour la victime d'obtenir la réparation de l'ensemble des préjudices causés par la faute inexcusable de l'employeur, 
les dispositions contestées portent atteinte au principe de responsabilité ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 34 du décret 
du 24 février 1957 ;  
4. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que ces dispositions sont les 
seules applicables pour assurer la réparation des dommages résultant d'un accident du travail dû à la faute 
inexcusable de l'employeur dans les collectivités d'outre-mer où sont applicables les dispositions du décret du 24 
février 1957 ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, 
tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le 
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réparer ; que la faculté d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette 
dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans 
lesquelles la responsabilité peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des 
exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes 
d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 ;  
6. Considérant que les dommages qui résultent des accidents du travail survenus par le fait ou à l'occasion du 
travail dans les collectivités d'outre-mer auxquelles les dispositions du décret du 24 février 1957 sont applicables 
ainsi qu'en Nouvelle-Calédonie donnent droit à une indemnisation forfaitaire, en vertu de l'article 27 de ce décret, 
au titre de l'incapacité ou du décès de la victime ; que les caisses de compensation des prestations familiales et 
des accidents du travail prennent en charge cette indemnisation ;  
7. Considérant que les dispositions contestées confèrent à la victime d'un accident du travail dû à la faute 
inexcusable de l'employeur ou à ses ayants droit un droit à majoration de ces indemnités ; que cette victime ou ses 
ayants droit ne peuvent engager une action en responsabilité contre l'employeur afin d'obtenir la réparation des 
dommages objets de ces indemnités, lesquelles compensent forfaitairement la perte de salaire résultant de 
l'incapacité ou du décès ;  
8. Considérant, d'une part, qu'en instaurant un régime d'assurance sociale des accidents du travail et des maladies 
professionnelles dans les territoires d'outre-mer, le décret du 24 février 1957 a mis en œuvre les exigences 
énoncées par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes duquel la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; que, pour concilier le droit des victimes d'actes fautifs d'obtenir la réparation de leur 
préjudice avec la mise en œuvre des exigences résultant du onzième alinéa du Préambule de 1946, il était loisible 
au législateur d'instaurer un régime spécifique de réparation de l'accident du travail dû à une faute inexcusable de 
l'employeur se substituant partiellement à la responsabilité de ce dernier ;  
9. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées, en garantissant l'automaticité, la rapidité et la sécurité 
de la réparation des accidents du travail dus à une faute inexcusable de l'employeur, poursuivent un objectif 
d'intérêt général ; que, compte tenu de la situation particulière d'un salarié dans le cadre de son activité 
professionnelle, la dérogation au droit commun de la responsabilité pour faute, résultant de la réparation forfaitaire 
de la perte de salaire, n'institue pas des restrictions disproportionnées par rapport à l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au 
droit des victimes d'actes fautifs, faire obstacle à ce que ces mêmes personnes puissent demander à l'employeur 
réparation de l'ensemble des dommages non couverts par les indemnités majorées accordées en vertu des 
dispositions du décret du 24 février 1957, conformément aux règles de droit commun de l'indemnisation des 
dommages ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de responsabilité 
;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les 
dispositions contestées, qui ne sont contraires ni au principe de responsabilité ni à aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 

­ Décision n° 2017-672 QPC du 10 novembre 2017, Association Entre Seine et Brotonne et autre [Action 
en démolition d'un ouvrage édifié conformément à un permis de construire] 

2. Les associations requérantes, rejointes par certaines parties intervenantes, reprochent à ces dispositions 
d'interdire sur la majeure partie du territoire national l'action en démolition d'une construction édifiée en 
méconnaissance d'une règle d'urbanisme, sur le fondement d'un permis de construire annulé par le juge 
administratif. Il en résulterait une méconnaissance du droit des tiers d'obtenir la « réparation intégrale » du 
préjudice causé par une telle construction et une atteinte disproportionnée au principe de responsabilité. En faisant 
obstacle à l'exécution de la décision d'annulation du permis de construire par le juge administratif, ces dispositions 
méconnaîtraient également le droit à un recours juridictionnel effectif, qui implique celui d'obtenir l'exécution des 
décisions juridictionnelles. Enfin, ces dispositions violeraient le principe de contribution à la réparation des 
dommages causés à l'environnement garanti par les articles 1er et 4 de la Charte de l'environnement.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et si la construction est située 
dans l'une des zones suivantes : » figurant au premier alinéa du 1° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme et 
sur les a à o du même 1°.  
4. L'une des parties intervenantes soutient par ailleurs que la limitation de l'action en démolition par les 
dispositions contestées porte une atteinte disproportionnée à l'obligation de vigilance à l'égard des atteintes à 
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l'environnement découlant des articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement. Selon elle, seraient également 
méconnus les articles 1er, 12 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
- Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de responsabilité et du droit à un recours 
juridictionnel effectif : 
5. Aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas 
à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un 
dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté d'agir en responsabilité met en œuvre 
cette exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour 
un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée. Il peut ainsi, pour un 
tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en résulte pas une atteinte 
disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un recours juridictionnel effectif qui 
découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
6. Le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel effectif comprend celui d'obtenir l'exécution des 
décisions juridictionnelles.  
7. En application du 1° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, une personne ayant subi un préjudice causé 
par une construction édifiée conformément à un permis de construire ne peut obtenir du juge judiciaire qu'il 
ordonne au propriétaire de la démolir que si trois conditions sont réunies. Premièrement, le propriétaire doit avoir 
méconnu une règle d'urbanisme ou une servitude d'utilité publique. Deuxièmement, le permis de construire doit 
avoir été annulé pour excès de pouvoir par une décision du juge administratif, devenue définitive depuis moins 
de deux ans. Troisièmement, en vertu des dispositions contestées, la construction en cause doit être située dans 
l'une des quinze catégories de zones énumérées aux a à o du 1° de l'article L. 480-13.  
8. En premier lieu, d'une part, en interdisant l'action en démolition prévue au 1° de l'article L. 480-13 en dehors 
des zones qu'il a limitativement retenues, le législateur a entendu réduire l'incertitude juridique pesant sur les 
projets de construction et prévenir les recours abusifs susceptibles de décourager les investissements. Il ainsi 
poursuivi un objectif d'intérêt général.  
9. D'autre part, l'action en démolition demeure ouverte par les dispositions contestées dans les zones dans 
lesquelles, compte tenu de leur importance pour la protection de la nature, des paysages et du patrimoine 
architectural et urbain ou en raison des risques naturels ou technologiques qui y existent, la démolition de la 
construction édifiée en méconnaissance des règles d'urbanisme apparaît nécessaire.  
10. Cette démolition peut également être demandée sur le fondement du droit commun de la responsabilité civile 
lorsque la construction a été édifiée sans permis de construire ou en méconnaissance du permis délivré. Il en va 
de même lorsqu'elle l'a été conformément à un tel permis en violation, non d'une règle d'urbanisme ou d'une 
servitude d'utilité publique, mais d'une règle de droit privé.  
11. Dans les cas pour lesquels l'action en démolition est exclue par les dispositions contestées, une personne ayant 
subi un préjudice causé par une construction peut en obtenir la réparation sous forme indemnitaire, notamment en 
engageant la responsabilité du constructeur en vertu du 2° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme. La 
personne lésée peut par ailleurs obtenir du juge administratif une indemnisation par la personne publique du 
préjudice causé par la délivrance fautive du permis de construire irrégulier.  
12. En second lieu, la décision d'annulation, par le juge administratif, d'un permis de construire pour excès de 
pouvoir ayant pour seul effet juridique de faire disparaître rétroactivement cette autorisation administrative, la 
démolition de la construction édifiée sur le fondement du permis annulé, qui constitue une mesure distincte, 
relevant d'une action spécifique devant le juge judiciaire, ne découle pas nécessairement d'une telle annulation. 
Les dispositions contestées ne portent donc aucune atteinte au droit d'obtenir l'exécution d'une décision de justice.  
13. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée aux droits 
des victimes d'obtenir réparation de leur préjudice, ni d'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif. Par 
conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance du principe de responsabilité et du droit à un recours 
juridictionnel effectif doivent être écartés.  
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